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« Celui qui reste neutre devant 
une situation d’injustice est du 
côté de l’oppresseur. » 
Archevêque Desmond Tutu

« Une injustice faite à un seul 
Homme est une menace faite 
à tous. » 
Montesquieu
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Le village de Maasbommel sur les rives du �euve Maas en ZØlande, dans le sud des Pays-
Bas, se prØpare en vue du changement climatique. Comme la plus grande partie des Pays-
Bas, il s�agit d�une rØgion de basse altitude menacØe par la hausse du niveau des mers et les 
crues des �euves dues aux prØcipitations. Le paysage est dominØ par l�eau et les rØseaux de 
digues qui rØgulent son dØbit. Dans le quartier riverain de Maasbommel, 37 maisons prØ-
sentent une caractØristique distinctive : elles peuvent �otter sur l�eau. FixØes à de grands 
pilotis d�acier enfouis dans le lit du �euve, les fondations creuses des maisons jouent le 
rôle de la coque d�un bateau, et permettent à la structure de �otter sur l�eau en cas de 
crue. Les maisons �ottantes de Maasbommel sont un cas d�Øtude qui montre comment 
le monde dØveloppØ s�adapte aux risques croissants d�inondations dues aux changements 
climatiques.

Les populations du monde en voie de dØveloppe-
ment s�adaptent Øgalement. Dans le petit hameau 
de Hoa �anh dans le delta du MØkong au Viet 
Nam, les gens comprennent Øgalement ce que 
signi�e la vie avec des risques d�inondations. Le 
risque le plus important intervient pendant la 
saison des typhons, lorsque les tempŒtes qui se 
forment dans le sud de la Chine produisent des 
raz de marØe en pØriode de crue du MØkong. De 
vastes rØseaux de digues de terre entretenus par 
le travail des fermiers ont pour objet de tenter 
de maintenir à distance les eaux des crues. Dans 
ce cas Øgalement, les populations font face aux 
risques de changement climatique. On consolide 
les digues, on plante des mangroves pour protØger 
les villages des ondes de tempŒtes, et on construit 
les maisons sur des pilotis de bambous. Simulta-
nØment une partie d�un programme innovant 
de « vie avec les inondations » �nancØ par des 
agences donatrices dispense aux habitants des 
communautØs des leçons de natation et des vestes 
de sauvetage. 

Le contraste des expØriences de Maasbommel 
et du hameau de Hoa �anh illustre les modalitØs 
de renforcement des inØgalitØs mondiales plus 
gØnØrales par l�adaptation au changement. Aux 
Pays-Bas, les investissements publics au niveau 
d�un systŁme de protection sophistiquØ contre les 
inondations permettent de mieux se prØmunir 
contre les risques. Au niveau des mØnages, 

les capacitØs technologiques et les ressources 
�nanciŁres permettent aux populations de faire 
face à la menace d�inondation en achetant des 
maisons conçues pour �otter sur l�eau. Au Viet 
Nam, un pays confrontØ à certaines des menaces 
les plus extrŒmes en matiŁre de changement 
climatique, une fragile infrastructure de dØfense 
contre les crues o�re une protection limitØe. Dans 
les villages du delta du MØkong, l�adaptation aux 
changements climatiques consiste à apprendre à 
�otter dans l�eau.

Tous les pays devront s�adapter aux chan-
gements climatiques. Dans les pays riches, les 
gouvernements rØalisent des investissements 
publics et mettent en place des stratØgies Ølargies 
de protection de leurs citoyens. Dans les pays dØve-
loppØs, l�adaptation prend une forme di�Ørente. 
Certaines des populations les plus vulnØrables du 
monde vivant avec les risques de sØcheresse, d�inon-
dations et d�exposition à des tempŒtes tropicales ne 
peuvent compter que sur elles-mŒmes et leurs res-
sources trŁs limitØes. L�inØgalitØ face à l�adaptation 
aux changements climatiques se rØvŁle un facteur 
potentiel de disparitØs encore plus importantes en 
termes de santØ, de sØcuritØ et d�opportunitØs de 
dØveloppement humain. Desmond Tutu, l�ancien 
archevŒque de Cape Town, nous met en garde 
dans sa contribution spØciale à ce rapport contre 
les risques de dØrive vers une situation d�apartheid 
mondial. 

S�adapter à l�inØvitable : action 
nationale et coopØration internationale C
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La coopØration internationale en matiŁre 
de changement climatique impose l�adoption 
d�une approche à deux niveaux. La prioritØ est de 
rØduire les e�ets que nous pouvons contrôler et de 
faciliter l�adaptation à ceux que l�on ne peut pas 
contrôler. L�adaptation consiste en partie à investir 
au niveau de l�infrastructure de base pour la rendre 
à l�Øpreuve des ØlØments. Mais il s�agit Øgalement de 
permettre aux populations de gØrer les risques liØs 
au climat sans recul du dØveloppement humain. 

Si l�on n�y remØdie pas, le manque d�attention 
à l�adaptation compromettra les perspectives en 
matiŁre de dØveloppement humain pour un grand 
nombre de populations parmi les plus vulnØrables du 
monde. La prise urgente de mesures d�attØnuation 
des risques est vitale parce qu�aucun programme 
d�adaptation, quelle que soit son envergure, quel 
que soit son niveau de �nancement et quelle que soit 

l�intelligence de sa conception, ne pourra protØger 
les populations dØfavorisØes du monde d�un 
changement climatique inexorable. De la mŒme 
maniŁre, aucune mesure d�attØnuation ne pourra 
protØger les populations contre les changements 
climatiques qui sont dØjà inØluctables. Dans le 
meilleur cas de �gure, les mesures d�attØnuation 
commenceront à produire un changement aux 
environs de l�annØe 2030, mais les tempØratures 
continueront à augmenter jusqu�aux alentours de 
2050. Jusqu�alors, nous n�avons d�autre choix que 
l�adaptation. Malheureusement, nous sommes trŁs 
loin du meilleur cas de �gure parce que les mesures 
d�attØnuation n�ont pas encore ØtØ mises en place.

En l�absence de mesures nationales dans le 
cadre d�une vaste concertation et bØnØ�ciant d�un 
soutien international, les changements climatiques 
deviendront un facteur de pauvretØ et d�inØgalitØ 

Dans un monde aussi divisØ par les inØgalitØs en termes de 
richesse et d�opportunitØs, il est facile d�oublier que nous faisons 
partie d�une seule humanitØ. Alors que nous observons les impacts 
prØcoces des changements climatiques dans le monde entier, 
chacun de nous doit rØ�Øchir à ce que signi�e le fait d�appartenir 
à cette famille.

Il convient peut-Œtre de commencer par s�attarder sur l�insuf�-
sance de la langue. Le mot « adaptation » fait maintenant partie du 
vocabulaire gØnØral du changement climatique. Mais que signi�e 
l�adaptation ? La rØponse à cette question est diffØrente en fonction 
des endroits.

Pour la plupart des populations des pays riches, l�adaptation 
est pour le moment un processus relativement indolore. IsolØes par 
des systŁmes de chauffage et de refroidissement, elles peuvent 
s�adapter à des conditions mØtØorologiques extrŒmes par le simple 
rØglage d�un thermostat. Face aux menaces d�inondations, les 
gouvernements peuvent protØger les rØsidents de Londres, de Los 
Angeles et de Tokyo à l�aide de systŁmes de dØfense climatiques 
sophistiquØs. Dans certains pays, les changements climatiques 
s�accompagnent d�effets anodins, tels que des saisons vØgØtatives 
prolongØes pour les fermiers.

RØ�Øchissez maintenant à ce que signi�e l�adaptation pour 
les populations les plus dØfavorisØes et les plus vulnØrables du 
monde : les 2,6 milliards de personnes qui vivent avec moins 
de 2 dollars US par jour. Comment une pauvre agricultrice du 
Malawi peut-elle s�adapter lorsque des Øpisodes de sØcheresse 
plus frØquents et des pluies plus rØduites limitent la production ? 
Peut-Œtre en rØduisant l�alimentation dØjà insuf�sante de son 
mØnage, ou en dØscolarisant ses enfants. Comment un habitant 
des taudis urbains vivant sous des feuilles de plastique et de tôle 
ondulØe dans les bidonvilles de Manille ou de Port-au-Prince 
s�adapte-t-il à la menace que reprØsentent des cyclones plus 
intenses ? Comment les populations des grands deltas du Gange 
et du MØkong sont-elles censØes s�adapter à l�inondation de leurs 
maisons et de leurs terres ?

L�adaptation devient un euphØmisme pour l�injustice sociale 
à Øchelle mondiale. Alors que les citoyens du monde riche sont 
protØgØs des dommages, les populations pauvres, vulnØrables 
et affamØes doivent faire face à la dure rØalitØ des changements 
climatiques au niveau de leur vie quotidienne. Pour s�exprimer sans 
complaisance, les pauvres du monde sont lØsØs par un problŁme 

dont ils ne sont pas responsables. Le bilan carbone du fermier du 
Malawi ou de l�habitant des bidonvilles de Haïti est à peine visible 
dans l�atmosphŁre terrestre.

Aucune communautØ dotØe d�un sens de la justice, de com-
passion ou du respect des droits fondamentaux de l�homme ne 
doit accepter les modalitØs actuelles d�adaptation. L�abandon 
des populations dØfavorisØes à leur sort armØes de leurs maigres 
ressources face aux menaces prØsentØes par les changements 
climatiques est moralement injuste. Malheureusement, comme 
le montre avec force le Rapport mondial sur le dØveloppement 
humain 2007/2008, c�est justement ce qui se passe. Nous nous 
dirigeons vers un monde caractØrisØ par un apartheid en matiŁre 
d�adaptation.

Il serait imprudent d�accepter ce glissement. Les pays riches 
peuvent bien sßr puiser dans leurs vastes ressources technolo-
giques et �nanciŁres pour se protØger contre les changements 
climatiques, au moins à court terme. Il s�agit de l�un des privilŁges 
de la richesse. Mais à mesure que les changements climatiques 
dØtruiront les moyens de subsistance des populations, les dØpla-
ceront et compromettront l�existence de systŁmes Øconomiques 
et sociaux entiers, aucun pays, quelle que soit sa richesse ou sa 
puissance, ne sera à l�abri des consØquences. À long terme, les 
problŁmes des populations dØfavorisØes frapperont à la porte des 
riches, et la crise du climat conduira au dØsespoir, à la colŁre et fera 
planer des menaces sur la sØcuritØ collective.

Rien de tout cela n�est inØluctable. En �n de compte, la seule 
solution au changement climatique passe par des mesures urgentes 
d�attØnuation. Nous pouvons toutefois, et devons, collaborer pour 
faire en sorte que les changements climatiques qui interviennent à 
l�heure actuelle ne provoquent pas un recul en matiŁre de dØvelop-
pement humain. C�est pourquoi j�en appelle aux leaders du monde 
riche pour qu�ils fassent de l�adaptation au changement climatique 
la prioritØ de l�ordre du jour international en matiŁre de pauvretØ, et 
ceci avant qu�il ne soit trop tard.

Desmond Tutu
ArchevŒque ØmØrite de Cape Town

Contribution spéciale	 Nous n�avons pas besoin d�apartheid en matiŁre d�adaptation aux changements climatiques
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sans cesse plus irrØsistible, quels que soient les 
e�orts d�attØnuation. Des mesures d�adaptation 
prises par anticipation peuvent rØduire les risques 
et limiter les dommages au dØveloppement humain 
causØs par les changements climatiques.

L�attØnuation des risques est une des deux 
stratØgies parallŁles d�assurance face aux chan-
gements climatiques. L�investissement au niveau 
de l�attØnuation des risques permettra d�obtenir 
des rendements ØlevØs en termes de dØveloppe-
ment humain au cours de la deuxiŁme moitiØ du 
XXIe siŁcle, et de limiter l�exposition aux risques 
climatiques des populations vulnØrables. Il s�agit 
Øgalement d�une assurance contre les risques 
catastrophiques pour les gØnØrations à venir de 
l�humanitØ, quelles que soient leur richesse et leur 
localisation. La coopØration internationale dans la 
perspective de l�adaptation est la deuxiŁme partie 
de la stratØgie d�assurance face aux changements 
climatiques. Elle reprØsente un investissement au 
niveau de la rØduction des risques pour des millions 
de personnes vulnØrables dans le monde. 

Alors que les populations pauvres à travers 
le monde ne peuvent s�adapter aux changements 
climatiques dangereux, les impacts du rØchau�e-
ment climatique peuvent Œtre rØduits par le biais de 
bonnes politiques. Des actions d�adaptation prises 
à l�avance peuvent rØduire les risques et limiter les 
dommages causØs au dØveloppement humain par 
le changement climatique. 

Les gouvernements du nord ont un 
rôle essentiel à jouer. Lorsqu�ils ont signØ la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques (CCNUCC) en 1992, 
ces gouvernements ont convenu d�aider les « pays 
en voie de dØveloppement particuliŁrement 
vulnØrables aux e�ets nØfastes des changements 
climatiques à faire face aux coßts de l�adaptation 
à ces e�ets nØfastes ». �uinze ans d�engagement 
restent encore à traduire au niveau des actes. 
Jusqu�à prØsent, la coopØration internationale 
en matiŁre d�adaptation s�est caractØrisØe par 
un sous-financement chronique, une faible 
coordination et l�incapacitØ à aller au-delà de 
rØponses correspondant à des projets spØci�ques. 
En quelques mots, la structure actuelle n�o�re que 
l�Øquivalent d�une Øponge face à une inondation. 

Une adaptation e�cace prØsente de nombreux 
dØ�s. Il convient de mettre en place des politiques 
permettant de faire face aux incertitudes du 
moment, de la localisation et de la gravitØ des 
impacts des changements climatiques. L�envergure 
de ces impacts à l�avenir dØpendra des e�orts 
d�attØnuation entrepris dŁs aujourd�hui : des 
mesures tardives ou limitØes ne feront qu�accroître 
le coßt de l�adaptation. Ces incertitudes doivent Œtre 
prises en compte dans le cadre de la mise au point de 
stratØgies d�adaptation et de plans �nanciers. Elles 
ne justi�ent pas toutefois l�inaction. Nous savons 

aujourd�hui que les changements climatiques 
a�ecteront les vies des personnes vulnØrables. Et 
nous savons que la situation ne fera qu�empirer 
avant de s�amØliorer. 

D�une certaine maniŁre, le monde dØveloppØ 
a ouvert la voie. Ici, autant que dans le monde en 
voie de dØveloppement, les gouvernements et les 
populations doivent faire face à l�incertitude du 
changement climatique. Mais cette incertitude 
n�a pas constituØ une barriŁre à des investissements 
de grande envergure au niveau de l�infrastructure, 
ou au dØveloppement de capacitØs d�adaptation 
plus vastes. En tant que principaux architectes du 
dangereux problŁme du changement climatique, 
les gouvernements et les citoyens du monde riche 
ne peuvent pas appliquer deux poids deux mesures 
selon qu�il s�agit de leur pays ou des communautØs 
vulnØrables qui s�avŁrent les victimes potentielles 
de leurs actions. L�observation des consØquences 
de dangereux changements climatiques dans les 
pays dØveloppØs à l�abri de systŁmes de dØfense cli-
matique ØlaborØs n�est pas seulement injusti�able 
d�un point de vue Øthique. Il s�agit Øgalement d�un 
moyen infaillible d�Ølargir le fossØ entre les popu-
lations favorisØes et dØfavorisØes du monde, et de 
susciter le ressentiment et la colŁre : un rØsultat qui 
comporte des implications en matiŁre de sØcuritØ 
pour tous les pays.

Ce chapitre est divisØ en deux parties. La 
premiŁre est centrØe autour de l�adaptation 
nationale au dØ�, à l�Øtude des modalitØs de 
rØponse des populations et des pays au dØ�, 
ainsi que des stratØgies susceptibles de conduire 
à un changement. Le risque prØsentØ par les 
changements climatiques provient essentiellement 
de l�exposition de populations vulnØrables à des 
risques incrØmentiels. La gestion de ces risques fait 
appel à des politiques publiques de renforcement 
de la rØsistance au moyen d�investissements au 
niveau de l�infrastructure, de l�assurance sociale 
et de l�amØlioration de la gestion des catastrophes. 
Elle demande Øgalement un engagement renforcØ 
à des politiques plus Øtendues qui soutiennent le 
dØveloppement humain et rØduisent les inØgalitØs 
extrŒmes.

La deuxiŁme partie est consacrØe au rôle de la 
coopØration internationale. Il apparaît de maniŁre 
Øvidente que les pays riches doivent jouer un rôle 
plus important dans le cadre de la facilitation de 
l�adaptation. La responsabilitØ historique du pro-
blŁme du changement climatique, une obligation 
morale, le respect des droits de l�homme et la com-
prØhension de leur propre intØrŒt l�imposent. Un 
�nancement supplØmentaire en vue de l�intØgra-
tion de l�adaptation dans le cadre des programmes 
nationaux de rØduction de la pauvretØ est une des 
conditions indispensables. L�instauration prØcoce 
d�une structure cohØrente multilatØrale de soutien 
est une autre de ces conditions.

Jusqu�à prØsent, la 

coopØration internationale 

en matiŁre d�adaptation s�est 

caractØrisØe par un sous-
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Tous les pays devront s�adapter aux changements 
climatiques. Les modalitØs de cette adaptation, et 
les choix o�erts aux populations et aux gouverne-
ments, sont dØterminØs par de nombreux facteurs. 
La nature des risques associØs aux changements 
climatiques varie en fonction des rØgions et des 
pays. Il en va de mŒme pour la capacitØ à s�adapter. 
Le niveau de dØveloppement humain, les capacitØs 
technologiques et institutionnelles ainsi que les 
ressources �nanciŁres ont tous une in�uence sur 
l�apprØhension de ces capacitØs.

À certains Øgards, le risque incrØmentiel posØ 
par le changement climatique n�est qu�une question 
de degrØ. Les politiques et institutions susceptibles 
de permettre aux pays et aux personnes de s�adap-
ter aujourd�hui aux risques climatiques � les 
politiques sociales et Øconomiques à la base des 
capacitØs et de la rØsistance aux « chocs climati-
ques », les investissements au niveau des dØfenses 
infrastructurelles contre les crues et les cyclones, les 
institutions de rØglementation des bassins versants 
� sont les mŒmes que celles dont nous aurons 
besoin pour faire face aux menaces futures. C�est 
toutefois l�Øchelle de ces menaces qui prØsente des 
dØ�s à la fois quantitatifs et qualitatifs. Certains 
pays, et certaines populations, sont beaucoup 
mieux ØquipØs que d�autres pour les relever.

L�adaptation dans le 
monde dØveloppØ

La programmation de l�adaptation au changement 
climatique est un secteur en pleine croissance dans 
les pays dØveloppØs. Les gouvernements nationaux, 
les organismes de plani�cation rØgionaux, les gou-
vernements locaux, les autoritØs urbaines et les 
compagnies d�assurance doivent tous avoir recours 
à des stratØgies d�adaptation dans un but commun : 
la protection des populations, des propriØtØs et 
des infrastructures Øconomiques face aux risques 
Ømergents liØs aux changements climatiques. 

L�inquiØtude croissante du public est un des 
facteurs in�uençant l�Ølaboration de l�agenda 
de l�adaptation. La perception selon laquelle les 
changements climatiques accentuent les risques 
mØtØorologiques est trŁs rØpandue dans de nom-
breux pays dØveloppØs. La vague de chaleur de 
2003 en Europe, la saison des typhons de 2004 
au Japon, l�ouragan Katrina et la dØvastation de 
la Nouvelle-OrlØans, ainsi que des Øpisodes de 
sØcheresse, d�inondations et de tempØratures 
extrŒmes dans le monde dØveloppØ ont fait les 
gros titres de la presse et ont contribuØ aux prØoc-
cupations croissantes suscitØes par le changement 

climatique au sein du public. L�incertitude quant 
à la direction future des changements climatiques 
n�a pas eu d�e�et dissuasif sur les appels du public 
en faveur de mesures plus proactives de la part du 
gouvernement.

Le secteur de l�assurance s�est avØrØ un acteur 
important en faveur du changement. Les assu-
rances permettent de disposer d�un mØcanisme 
important par lequel les marchØs signalent les 
changements en matiŁre de risque. En a�ectant 
un prix au risque, les marchØs o�rent des moyens 
d�incitation aux particuliers, aux entreprises et aux 
gouvernements à adopter des mesures de rØduction 
des risques, en particulier adaptatives. En Europe 
comme aux États-Unis, le secteur de l�assurance est 
de plus en plus prØoccupØ par les implications des 
changements climatiques aux niveaux des pertes 
liØes à ces risques (voir le chapitre 2). Des projec-
tions indicatives de l�accroissement de la frØquence 
des phØnomŁnes extrŒmes de crues et de tempŒtes 
sont source d�inquiØtude. Dans de nombreux 
pays, le secteur de l�assurance s�est a�rmØ comme 
un avocat Ønergique en faveur d�investissements 
publics accrus au niveau de l�infrastructure de 
protection contre les ØlØments a�n de limiter les 
pertes privØes. L�Association des assureurs britan-
niques par exemple appelle à une augmentation de 
50 % des dØpenses en matiŁre de dØfense nationale 
contre les inondations à l�horizon 2011.1

L�adaptation se prØsente sous diffØrentes 
formes dans les pays dØveloppØs. Les propriØtaires 
des « maisons flottantes » de Maasbommel 
o�rent une illustration au niveau des mØnages 
de l�Øvolution des comportements. Dans d�autres 
cas, l�entreprise Øconomique est contrainte de 
s�adapter. Le secteur du ski en Europe en est 
un exemple caractØristique. L�enneigement des 
Alpes europØennes est dØjà en recul, et le GIEC 
a mis en garde contre la rØduction de la durØe 
d�enneigement par plusieurs semaines pour 
chaque °C d�augmentation de la tempØrature à 
des ØlØvations moyennes.2 L�industrie du ski suisse 
s�est « adaptØe » en investissant massivement dans 
des machines de fabrication de neige arti�cielle. 
La couverture d�un hectare de pentes de ski exige 
environ 3 330 litres d�eau, et l�on doit avoir recours 
à des hØlicoptŁres pour transporter la matiŁre 
premiŁre, qui est convertie en neige grâce à un 
procØdØ par congØlation intensive.3 

De nombreux pays dØveloppØs ont e�ectuØ 
des Øtudes dØtaillØes portant sur les impacts des 
changements climatiques. Beaucoup d�entre 
eux passent à la mise en �uvre des stratØgies 
d�adaptation. En Europe, des pays tels que la 
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France, l�Allemagne et le Royaume-Uni ont 
mis en place des structures institutionnelles 
nationales de plani�cation de l�adaptation. La 
Commission europØenne a instamment demandØ 
à ses Øtats membres d�incorporer l�adaptation 
aux programmes d�infrastructure, et ce pour 
une bonne raison.4 Les ØlØments d�infrastructure 
tels que les ponts, les ports et les autoroutes, 
dont la durØe de vie est d�entre 80 et 100 ans, 
doivent prendre en compte les conditions des 
changements climatiques futurs. Les secteurs tels 
que l�agriculture et l�exploitation forestiŁre, et le 
public en gØnØral, doivent faire face à des impacts 
beaucoup plus rapides.

L�Øchelle des e�orts d�adaptation dØfensive 
aux changements climatiques dans les pays riches 
n�est pas bien comprise. MŒme si les donnØes sont 
variables, la situation gØnØrale est marquØe par des 
investissements croissants en matiŁre de mesures 
prØventives. À titre d�exemples, on peut citer :
�	 Les Pays-Bas. Les Pays-Bas, un pays de faible 

altitude densØment peuplØ dont plus d�un quart 
des terres se trouvent en dessous du niveau de 
la mer, sont confrontØs à des risques sØrieux liØ 
aux changements climatiques. Ces risques sont 
limitØs au moyen d�un vaste rØseau de canaux, 
de pompes et de digues. Les digues sont 
construites de sorte à rØsister à des phØnomŁnes 
mØtØorologiques susceptibles de n�intervenir 
qu�une fois tous les 10 000 ans. La mer n�est 
pas la seule à prØsenter des menaces. Le Rhin, 
qui forme un imposant delta avec le Maas, 
reprØsente une menace constante de crue. Avec 
la hausse du niveau des mers, l�augmentation 
de l�intensitØ des tempŒtes, et les prØvisions 
selon lesquelles les prØcipitations pourraient 
augmenter de 25 pour cent, la plani�cation des 
mesures d�adaptation aux Pays-Bas est perçue 
comme une question de sØcuritØ nationale. La 
politique nØerlandaise en matiŁre d�eau prend 
acte du fait que l�infrastructure actuelle peut 
Œtre insu�sante pour faire face aux niveaux 
croissants des �euves et des mers. En 2000, le 
document de politique nationale Room for the 
River (de l�espace pour le �euve) dØ�nit un cadre 
dØtaillØ pour l�adaptation. Ce cadre prØvoit des 
moyens de contrôle de la plani�cation plus 
stricts en matiŁre d�Øtablissements humains, 
la mise en �uvre de stratØgies de bassins 
hydrographiques par les autoritØs rØgionales en 
vue du dØveloppement de zones de rØtention, et 
un budget de 3 milliards de dollars US au titre 
des investissements à des �ns de protection 
contre les inondations. Cette politique a pour 
objet de protØger les Pays-Bas contre les eaux 
dØversØes par le Rhin, jusqu�à 18 000 m�/s à 
partir de 2015 : un dØbit supØrieur d�environ 
50 pour cent au niveau le plus ØlevØ enregistrØ 
jusqu�à prØsent.5 

�	 Royaume-Uni. Le United Kingdom Climate 
Impacts Programme (UKCIP) a ØlaborØ 
des Øtudes dØtaillØes rØgion par rØgion et 
des Øtudes sectorielles portant sur les dØ�s 
liØs à l�adaptation. Les stratØgies de gestion 
des inondations sont mises au point dans la 
perspective d�une augmentation du niveau 
des mers et des prØcipitations. Les Øvolutions 
anticipØes en matiŁre de modŁles climatiques, 
de tempŒtes et de prØcipitations devraient 
conduire à des risques accrus d�inondations. À 
la di�Ørence de ceux des Pays-Bas, les systŁmes 
de dØfense contre les inondations britanniques 
sont conçus pour faire face aux crues les plus 
importantes susceptibles d�Œtre enregistrØes 
tous les 100 à 200 ans. Dans la perspective de 
la hausse du niveau des mers et de tempŒtes et 
prØcipitations plus importantes, les stratØgies 
de dØfense contre les crues sont en cours 
de rØvision. Des estimations du secteur de 
l�assurance tendent à montrer que le nombre 
de foyers exposØs à des risques d�inondations 
pourrait augmenter de 2 millions en 2004 
à 3,5 millions à long terme en l�absence de 
renforcement de l�infrastructure de protection 
contre les crues. Seule environ la moitiØ de 
l�infrastructure nationale de dØfense contre les 
inondations est en bon Øtat. La Environment 
Agency, une entitØ gouvernementale, a 
demandØ des investissements d�au moins 
8 milliards de dollars US destinØs à renforcer 
la barriŁre de la Tamise : une structure de 
protection mØcanisØe de Londres contre les 
crues. Les dØpenses annuelles en matiŁre de 
gestion des crues et d�Ørosion côtiŁre se montent 
actuellement à environ 1,2 milliard de dollars 
US.6 Des inondations importantes en 2007 
ont suscitØ des appels à l�investissement à un 
niveau supØrieur. 

�	 Japon. Les prØoccupations en matiŁre 
d�adaptation au Japon ont ØtØ encore 
exacerbØes en 2004 lorsque dix cyclones 
tropicaux se sont abattus sur le pays. Il s�agit 
d�un nombre plus important que toute autre 
annØe du siŁcle prØcØdent. Les pertes totales 
se sont montØes à 14 milliards de dollars US, 
dont la moitiØ couverte par des assurances. La 
hausse des tempØratures et du niveau des mers 
reprØsente Øgalement un risque croissant : le 
niveau moyen de la mer monte de 4 à 8 mm 
par an. Alors que le Japon dispose de l�une 
des infrastructures de dØfense contre les crues 
les plus ØlaborØes, les ports y sont considØrØs 
comme trŁs vulnØrables. Une activitØ plus 
intensive des tempŒtes tropicales pourrait 
mener à des perturbations Øconomiques à 
grande Øchelle. Des projets ØlaborØs par le 
gouvernement japonais pour mettre en place 
des dØfenses plus e�caces face à une hausse du 
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niveau des mers au XXIe siŁcle en estiment le 
coßt à 93 milliards de dollars US.7

�	 Allemagne. De vastes rØgions de l�Allemagne 
pourraient devoir faire face à des risques 
accrus d�inondations dus aux changements 
climatiques. Des recherches menØes dans 
le bassin versant du Neckar dans le Bade-
Wurtemberg et en BaviŁre prØvoient une 
augmentation de 40 à 50 pour cent des 
phØnomŁnes de crue de petite et moyenne 
envergures à l�horizon des annØes 2050, 
avec une augmentation de 15 pour cent des 
inondations « du siŁcle ». Le ministŁre de 
l�Environnement du Bade-Wurtemberg estime 
le coßt supplØmentaire de l�infrastructure de 
dØfense à long terme à 685 millions de dollars 
US. À la suite d�inondations importantes en 
2002 et 2003, l�Allemagne a adoptØ une loi 
portant sur le contrôle des crues qui incorpore 
l�Øvaluation des changements climatiques à la 
plani�cation nationale, et impose de strictes 
exigences en matiŁre de dØsignation de zones 
inondables et d�Øtablissements humains.8

�	 Californie. Les changements climatiques 
s�accompagneront de graves implications 
au niveau de l�approvisionnement en eau de 
certaines parties de la Californie. La hausse des 
tempØratures pendant l�hiver devrait rØduire 
l�accumulation de neige dans la Sierra Nevada, 
qui joue le rôle d�un vaste rØservoir d�eau 
pour l�Øtat. La rØduction de l�enneigement 
des rØgions de drainage de Sacramento, San 
Joaquim et Trinity (par rapport aux moyennes 
de 1961�1990) devrait atteindre 37 pour cent 
pour la pØriode 2035�2064, et croître jusqu�à 
79 pour cent pour la pØriode 2070�2090. La 
Californie, dØjà soumise à un stress hydrique 
important, dispose d�un systŁme Øtendu de 
rØservoirs et de canaux de transfert de l�eau per-
mettant de maintenir la distribution d�eau dans 
les zones sŁches. Dans la mise à jour de son pro-
jet pour l�eau publiØe en 2005, le DØpartement 
des ressources hydrauliques (Department of 
Water Resources ou DWR) dØ�nit une vaste 
stratØgie de rØponse aux dØbits d�eau rØduits, en 
particulier des mesures de rationalisation de la 
consommation d�eau dans les zones urbaines 
et l�agriculture. Des investissements accrus au 
niveau du recyclage de l�eau, avec une cible de 
930 millions de mŁtres cubes à l�horizon 2020, 
soit environ deux fois les niveaux actuels, sont 
Øgalement prØvus. La Californie est Øgalement 
confrontØe à des menaces croissantes d�inon-
dations en provenance de deux directions : 
l�augmentation du niveau des mers et l�accØlØ-
ration de la fonte des neiges. Le DWR estime le 
coßt de l�amØnagement du systŁme de contrôle 
des crues à plus de 3 milliards de dollars US 
pour la vallØe centrale et les digues du Delta 

uniquement. Les changements climatiques 
pourraient redessiner la carte côtiŁre de la 
Californie, et les propriØtØs de bord de mer 
pourraient se retrouver immergØes, les murs 
de rØtention de la mer s�Øcrouler et les falaises 
s�Øroder.9
Ces exemples montrent que les dØcideurs 

politiques des pays riches ne voient pas dans l�in-
certitude des changements climatiques un motif 
de retardement des dispositifs d�adaptation. Les 
investissements publics d�aujourd�hui sont perçus 
comme une assurance face aux coßts futurs. Au 
Royaume-Uni, les agences gouvernementales 
estiment que chaque dollar investi au niveau des 
dØfenses contre les crues permet d�en Øconomiser 5 
en termes de coßts liØs aux dommages causØs par les 
inondations correspondantes.10 La rentabilitØ des 
investissements prØcoces en matiŁre d�adaptation 
devrait graduellement augmenter à mesure que les 
impacts des changements climatiques s�alourdis-
sent. Des estimations publiØes par la Commission 
europØenne tendent à indiquer que les coßts des 
dommages causØs par la hausse du niveau des 
mers en 2020 seront jusqu�à quatre fois supØrieurs 
au coßt des dommages encourus si l�on prend en 
mesures prØventives. Ces dommages pourraient 
Œtre plus de huit fois supØrieurs à l�horizon 2080.11 
Par ailleurs, les coßts de ces mesures de dØfense ne 
reprØsentent qu�une fraction des dommages qu�elles 
permettent de prØvenir (�gure 4.1).

Tous les mØcanismes d�adaptation n�ont toute-
fois pas nØcessairement une vocation dØfensive. Au 
moins à court terme, les changements climatiques 
feront des gagnants et des perdants, et la plupart 

Figure 4.1 L'adaptation est un bon 
investissement dans 
l’Union européenne

Source :  CEC 2007b.
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des gagnants se trouveront dans les pays riches. 
L�agriculture en est une bonne illustration. Alors 
que les petits exploitants agricoles des pays en voie 
de dØveloppement sont vouØs à subir des pertes en 
raison des changements climatiques, leurs impacts 
à moyen terme pourraient faire naître des opportu-
nitØs dans une grande partie du monde dØveloppØ. 
Aux États-Unis, les projections en matiŁre de chan-
gements climatiques prØvoient une augmentation 
potentielle de la production agricole à court terme, 
mŒme si les Øtats du sud devaient rester en retrait 
et si les grandes plaines devaient faire face à une 
sØcheresse accrue entraînant un dØplacement des 
centres de production vers le nord.12 L�Europe du 
Nord devrait Øgalement bØnØ�cier de saisons de 
production prolongØes et plus chaudes, favorisant 
les conditions d�une compØtitivitØ accrue sur le mar-
chØ des fruits et des lØgumes.13 Le dØplacement des 
importations à partir des pays en voie de dØvelop-
pement reste donc une menace au dØveloppement 
humain dans certaines rØgions de production. 

La vie avec les changements 
climatiques : l�adaptation dans les 
pays en voie de dØveloppement 

Alors que les pays riches se prØparent à s�adapter 
aux changements climatiques, ce sont les pays en 
voie de dØveloppement qui seront touchØs le plus 
fortement et en premier lieu en termes d�impact 
sur les niveaux de vie, les moyens de subsistance, la 
croissance Øconomique et la vulnØrabilitØ humaine. 
Comme dans le monde dØveloppØ, les populations 
des pays les plus pauvres devront faire face aux 
consØquences d�un climat en Øvolution. Il existe 
toutefois deux di�Ørences notables. Tout d�abord, 
les pays en voie de dØveloppement des rØgions 
tropicales et sous-tropicales connaîtront certains 
des e�ets les plus forts des changements clima-
tiques. En second lieu, les risques incrØmentiels 
qui accompagnent les changements climatiques 
toucheront des sociØtØs marquØes par la pauvretØ 
massive et une vulnØrabilitØ extrŒme. MŒme si les 
gouvernements du nord ont les moyens �nanciers, 
technologiques et humains de rØpondre aux ris-
ques auxquels sont confrontØs leurs citoyens, les 
options des pays en voie de dØveloppement sont 
beaucoup plus restreintes.

L�adaptation aux changements climatiques 
n�est pas un scØnario futuriste pour le monde en 
voie de dØveloppement. Elle existe dØjà, comme 
dans les pays riches. Les contrastes avec l�adap-
tation dans le monde dØveloppØ sont toutefois 
frappants. À Londres et New York, la protection 
contre les risques associØs à la montØe du niveau des 
mers est assurØe grâce aux investissements publics 
en matiŁre d�infrastructure. Dans les pays les plus 
pauvres, l�adaptation est largement une question 

d�e�ort d�autonomie et d�initiative personnelle. 
Des millions de personnes disposant à peine de 
ressources su�santes pour alimenter, vŒtir et 
abriter leurs familles sont contraintes d�a�ecter 
des fonds et leur travail à des mesures d�adaptation. 
Au titre des exemples de cette lutte, on peut citer 
les suivants : 
�	 Dans le nord du Kenya, la frØquence accrue des 

sØcheresses contraint les femmes à parcourir 
des distances supØrieures pour recueillir de 
l�eau, souvent de 10 à 15 km par jour. Elles sont 
ainsi exposØes à des risques pour leur sØcuritØ 
personnelle, ces tâches ne permettent pas aux 
jeunes femmes de frØquenter les Øcoles, et elles 
leur imposent une charge physique Ønorme : 
un rØcipient en plastique rempli de 20 litres 
d�eau pŁse environ 20 kg.14

�	 Dans l�ouest du Bengale en Inde, les femmes 
vivant dans des villages dans le delta du Gange 
construisent des plates-formes de bambou 
appelØes machan sur lesquelles elles peuvent se 
rØfugier au-dessus des eaux en crue en raison 
des moussons. Au Bangladesh, les agences 
donatrices et les ONG travaillent avec les 
populations des chars, des îles facilement 
inondables coupØes des terres pendant la 
mousson, pour Ølever leurs habitations au-
dessus des niveaux des inondations les montant 
sur pilotis ou des levØes de terre.15

�	 Les communautØs du Viet Nam consolident 
d�antiques systŁmes de digues et de levØes pour 
se protØger contre les raz de marØe importants. 
Dans le delta du MØkong, les collectivitØs 
agricoles lŁvent maintenant une taxe en vue 
du �nancement de la protection côtiŁre et de 
la rØhabilitation des mangroves en guise de 
barriŁre contre les ondes de tempŒte.16 

�	 On assiste à une augmentation des investisse-
ments au niveau des systŁmes de rØcolte d�eau 
à Øchelle limitØe. Les fermiers de l�Équateur 
construisent des rØservoirs d�eau traditionnels 
en forme de U, ou albarradas, pour retenir 
l�eau pendant les annØes les plus humides et 
recharger les aquifŁres pendant les annØes 
de sØcheresse.17 Au Maharashtra, en Inde, 
les fermiers font face à l�exposition accrue 
à la sØcheresse en investissant au niveau de 
l�amØnagement des bassins versants et d�instal-
lations de rØcolte d�eau de petites dimensions 
pour recueillir et conserver l�eau de pluie.18

�	 Au NØpal, les communautØs des zones inon-
dables mettent en place des systŁmes d�alerte 
prØcoce, tels que des miradors, et mettent à 
disposition la main d��uvre et les matØriaux 
permettant de renforcer les digues pour prØ-
venir le dØbordement des lacs glaciaires.

�	 Les fermiers de l�ensemble du monde en voie 
de dØveloppement rØpondent aux menaces 
climatiques Ømergentes par le recours à des 
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technologies de culture traditionnelles. Au 
Bangladesh, les agricultrices construisent des 
« jardins �ottants » : des radeaux de jacinthe 
sur lesquels il est possible de cultiver des lØgu-
mes dans les rØgions inondables. Au Sri Lanka, 
les fermiers expØrimentent avec des variØtØs de 
riz capables de rØsister à l�intrusion saline et à 
rØduction de la quantitØ d�eau.19

Aucun de ces exemples ne reprØsente une preuve 
d�adaptation directement attribuable aux change-
ments climatiques. Il est impossible d�Øtablir un 
lien de causalitØ entre des phØnomŁnes climatiques 
spØci�ques et le rØchau�ement planØtaire. Ce qui 
est Øtabli sans conteste est un lien trŁs hautement 
probable entre le changement climatique et les 
types d�ØvØnement � les sØcheresses, les pØnuries 
d�eau, les tempŒtes et la variabilitØ climatique 
� qui contraignent à l�adaptation. Toute tentative 
de quanti�cation des composants du changement 
climatique de l�augmentation incrØmentielle du ris-
que dans toute situation particuliŁre est un exercice 
de futilitØ. L�ignorance des preuves d�un risque sys-
tØmique croissant tØmoigne toutefois d�une myopie 
�agrante.

Le dØveloppement humain lui-mŒme est la 
fondation la plus solide de l�adaptation aux chan-
gements climatiques. Les politiques favorisant la 
croissance Øquitable et la diversi�cation des moyens 
de subsistance, qui Ølargissent les opportunitØs 
dans le domaine de la santØ et de l�Øducation, per-
mettent aux populations vulnØrables de bØnØ�cier 
d�une assurance sociale, amØliorent la gestion des 
catastrophes et facilitent le rØtablissement à la suite 
d�une situation de crise, contribuent toutes à renfor-
cer la rØsistance des pauvres confrontØs aux risques 
climatiques. C�est pour cela que la plani�cation de 
l�adaptation aux changements climatiques ne doit 
pas Œtre perçue comme une nouvelle branche de 
l�administration publique, mais comme un ØlØment 
intØgral de stratØgies plus larges de rØduction de la 
pauvretØ et en faveur du dØveloppement humain. 

Une bonne plani�cation de l�adaptation aux 
changements climatiques ne doit pas dissimuler 
des problŁmes liØs à l�inØgalitØ et la marginali-
sation. L�expØrience du Kenya est Ødi�ante à cet 
Øgard. Pour les 2 millions de gardiens de troupeaux 
du Kenya, une exposition accrue à la sØcheresse 
reprØsente une menace rØelle. Cette menace est 
toutefois ampli�Øe par des forces plus larges qui 
a�aiblissent les moyens de subsistance de ces 
Øleveurs dŁs aujourd�hui, en particulier un biais 
politique en faveur de l�agriculture sØdentaire, la 
privatisation des droits sur l�eau et le mØpris des 
droits coutumiers des gardiens de troupeaux. Dans 
la rØgion du Wajir au nord du Kenya par exemple, 
l�empiŁtement de la production agricole sur les 
zones de pâturage en a restreint l�accŁs, a bloquØ les 
corridors de migration et compromis les arrange-
ments traditionnels en matiŁre de partage de l�eau, 

de sorte que les pâturages sont surexploitØs et que 
la production de lait est en baisse.20 

Le cadrage des politiques 
nationales d�adaptation 

Il n�existe pas de recette infaillible pour une adapta-
tion rØussie aux changements climatiques. Les pays 
doivent faire face à di�Ørents types et degrØs de ris-
que, commencent à partir de di�Ørents niveaux de 
dØveloppement humain, et leurs moyens �nanciers 
et technologiques sont trŁs variables. 

Bien que des politiques en matiŁre de dØvelop-
pement humain constituent la meilleure fondation 
en vue de l�adaptation, les meilleures pratiques en 
matiŁre de dØveloppement humain doivent tou-
tefois prendre en compte les risques Ømergents de 
changements climatiques. Ces risques ampli�e-
ront les coßts des Øchecs des politiques passØes et 
exigeront une rØØvaluation des pratiques actuelles 
en matiŁre de dØveloppement humain. L�intØgra-
tion des scØnarios de changement climatique aux 
programmes nationaux plus gØnØraux prend ainsi 
une importance croissante.

La plani�cation en vue de l�adaptation ne 
constituait jusqu�à maintenant qu�une activitØ 
marginale dans la plupart des pays en voie de 
dØveloppement. On accordera une attention toute 
particuliŁre à l�infrastructure de protection contre 
les ØlØments dans le cadre des stratØgies d�adaptation 
naissantes. Il s�agit d�un domaine crucial. Mais 
l�adaptation ne se limite pas à l�infrastructure. Il 
s�agit en premier lieu d�incorporer l�Øvaluation des 
risques liØs aux changements climatiques dans tous 
les aspects de la plani�cation politique. La gestion 
des risques exige Øgalement que les stratØgies de 
renforcement de la rØsistance soient intØgrØes aux 
politiques publiques.

Pour les pays dont les moyens du gouverne-
ment sont limitØs, il s�agit d�une tâche imposante, 
et dont l�importance est mal comprise. En Égypte, 
une augmentation de 0,5 mŁtre du niveau des 
mers pourrait entraîner des pertes Øconomi-
ques supØrieures à 35 milliards de dollars US et 
le dØplacement de 2 millions de personnes.21 Le 
pays prØpare une rØponse institutionnelle par l�en-
tremise d�un dialogue ministØriel de haut niveau 
conduit par le ministŁre de l�Environnement. La 
simple magnitude des risques climatiques exigera 
des rØformes politiques en profondeur dans l�en-
semble de l�Øconomie.

La Namibie illustre Øgalement cette situation.22 
Là encore, les changements climatiques reprØsen-
tent une menace dans de nombreux secteurs, en 
particulier celui de la pŒche. Le commerce du pois-
son est un des piliers de l�Øconomie namibienne : il 
reprØsente prŁs d�un tiers du total des exportations. 
Une des sources de la richesse de l�industrie de la 
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pŒche namibienne rØside dans le courant Benguela : 
un courant d�eau froide qui passe le long de ses côtes. 
Le rØchau�ement de l�eau est prØoccupant dans la 
mesure oø il pourrait conduire des espŁces de pois-
son essentielles à migrer vers le sud. Il s�agit d�un dØ� 
majeur en matiŁre d�adaptation pour le secteur de 
la pŒche. Compte tenu de l�incertitude, la Namibie 
doit-elle accroître ses investissements dans le sec-
teur du traitement du poisson ? Ne devrait-elle pas 
plutôt diversi�er son industrie ?

Ces questions, avec des variations en fonction 
du contexte de chaque pays, sont celles qui se 
posent aux gouvernements et aux investisseurs dans 
l�ensemble du monde en voie de dØveloppement. 
Les rØponses font appel à une capacitØ largement 
renforcØe en termes d�Øvaluation des risques et de 
prØparation. MŒme si une rØponse internationale 
est en voie de mise en place par l�intermØdiaire de 
mØcanismes tels que le Fonds pour l�environnement 
mondial (FEM), celle-ci demeure mal �nancØe, 
mal coordonnØe et mal gØrØe.

Une plani�cation rØussie dans la perspective de 
l�adaptation exigera un changement transforma-
tionnel au niveau des pratiques gouvernementales. 
Toute mesure rØactive sera immanquablement 
insu�sante, tout comme le sont les rØponses ne 
prenant pas en compte les impacts transfrontaliers 
des changements climatiques dans le cadre d�une 
structure de coopØration rØgionale. La transfor-
mation la plus importante se rapporte toutefois à 
la mise en place de conditions favorables au dØve-
loppement humain et à la lutte contre la pauvretØ. 
Le renforcement de la rØsistance et des capacitØs de 
rØponse des secteurs les plus dØfavorisØs et les plus 
vulnØrables de la sociØtØ exigera plus que des enga-
gements rhØtoriques en faveur des OMD et d�une 
croissance prenant en compte les intØrŒts des pau-
vres. Il exigera une rØØvaluation fondamentale des 
stratØgies de rØduction de la pauvretØ s�appuyant sur 
un engagement en faveur d�une plus grande ØgalitØ 
et de l�attØnuation des disparitØs sociales. 

Comme dans d�autres domaines, les politiques 
d�adaptation sont sans doute plus e�caces et 
rØpondent mieux aux besoins des pauvres lorsque 
ceux-ci sont en mesure de participer à l�identi�ca-
tion des prioritØs et à la dØ�nition des politiques. 
Un gouvernement responsable et à l�Øcoute de la 
population, et la mise à la disposition de celle-ci des 
moyens d�amØlioration de leurs propres vies sont 
des conditions indispensables à une adaptation 
rØussie, tout comme au dØveloppement humain. 
Les fondations d�une bonne plani�cation de 
l�adaptation doivent prendre en compte les 
ØlØments suivants :
�	 L�information pour une planification 

e�cace ;
�	 L�infrastructure de protection contre  

les ØlØments ;

�	 L�assurance permettant la gestion des risques 
sociaux et la rØduction de la pauvretØ ;

�	 Les institutions chargØes de gestion des risques 
catastrophiques. 

Informations portant sur les 
risques climatiques 
L�information est une des clØs de la plani�cation 
en vue de l�adaptation aux changements clima-
tiques. Les pays ne disposant pas des moyens et 
des ressources nØcessaires au suivi des modŁles 
mØtØorologiques, à la prØvision des impacts et à 
l�Øvaluation des risques, ne sont pas en mesure de 
fournir à leurs citoyens des informations de qua-
litØ, et sont donc moins facilement en mesure de 
cibler les investissements publics et les politiques 
susceptibles de limiter leur vulnØrabilitØ.

Au niveau mondial, il existe une relation 
inverse entre l�exposition aux risques liØs aux 
changements climatiques et les informations 
correspondantes. Le GIEC reconnaît que les 
modŁles climatiques actuels pour l�Afrique ne 
fournissent pas d�informations su�santes pour 
prØciser localement les donnØes en matiŁre de 
prØcipitations, la distribution spatiale des cyclones 
tropicaux et l�occurrence d�Øpisodes de sØcheresse. 
La rØgion est caractØrisØe par une des densitØs de 
stations mØtØorologiques les plus basses du monde, 

Source : Calcul à partir des données OMM 2007 et ONU 2007b
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avec un site pour 25 460 km� : un huitiŁme du 
niveau minimum recommandØ par l�Organisa-
tion mØtØorologique mondiale (OMM).23 En 
comparaison, les Pays-Bas comptent un site pour 
716 km2 : quatre fois le minimum recommandØ 
par l�OMM (�gure 4.2).

Les inØgalitØs en matiŁre d�infrastructures de 
surveillance climatique sont intimement liØes à des 
disparitØs plus importantes. Les opportunitØs en 
matiŁre d�Øducation et de formation revŒtent une 
importance critique pour le dØveloppement d�une 
infrastructure mØtØorologique et la conduite de 
recherches pertinentes. Dans les pays o�rant un 
accŁs limitØ à l�Øducation secondaire et supØrieure, 
le capital humain manque souvent pour ces activi-
tØs. La distribution de recherches internationales 
publiØes en apporte les preuves. L�Afrique ne publie 
que 4 pour cent de tous les articles publiØs dans les 
principaux journaux en ce qui concerne le climat, 
alors que l�Europe et l�AmØrique du Nord en 
publient les deux tiers.24

Les contraintes �nanciŁres ne font qu�accroître 
les disparitØs en matiŁre d�accŁs à l�information. 
Les pays dØveloppØs peuvent investir de maniŁre 
beaucoup plus importante que les pays les 
plus pauvres dans le domaine du recueil des 
informations mØtØorologiques et de leur analyse, 
de sorte à alimenter les secteurs sensibles au climat 
par un �ux constant d�informations. Par exemple, 
les agriculteurs de France bØnØ�cient d�un rØseau 
mØtØorologique qui investit 388 millions de 
dollars US par an au niveau de la surveillance et de 
l�analyse du climat, à l�aide de certains des systŁmes 
de prØvision les plus sophistiquØs du monde.25 
Au contraire, en Éthiopie, oø 90 pour cent de 
la population dØpend de l�agriculture pour sa 
subsistance, le budget mØtØorologique national en 
2005 n�Øtait que d�environ 2 millions de dollars US. 
L�Éthiopie est toutefois bien lotie par rapport aux 
normes de l�Afrique subsaharienne : au Malawi, le 
budget mØtØorologique pour 2005 Øtait infØrieur 
à 1 million de dollars US.26 En fait, le budget 
mØtØorologique français surpasse les dØpenses en 
matiŁre de surveillance et d�analyse du climat pour 
l�intØgralitØ de l�Afrique subsaharienne.27

Les capacitØs de surveillance et de prØvision 
du climat peuvent avoir une in�uence importante 
sur la sØcuritØ des moyens de subsistance. Pour les 
producteurs agricoles, une mise en garde avant des 
changements brutaux des modŁles de prØcipita-
tions ou des tempØratures peut faire la di�Ørence 
entre une rØcolte abondante et un Øchec des 
cultures. Les systŁmes de prØvision saisonniers et 
la dissØmination e�ective des informations qu�ils 
produisent peuvent permettre aux agriculteurs de 
contrôler les dangers potentiels et d�y rØpondre en 
ajustant leurs dØcisions de plantation et le choix 
des rØcoltes. 

Le Mali est un exemple de rØussite en la 
matiŁre. Le service de mØtØorologie nationale, la 
Direction Nationale de la MØtØorologie (DNM), 
a mis au point un programme de transmission 
des informations relatives aux prØcipitations 
et à l�humiditØ du sol au moyen d�un rØseau 
d�organisations reprØsentatives des agriculteurs, 
d�ONG et d�autoritØs locales. Les informations 
sont recueillies à partir de diverses sources, en 
particulier l�OMM, des systŁmes de contrôle 
rØgionaux et un rØseau national de simples plu-
viomŁtres. Tout au long de la saison vØgØtative, 
les agriculteurs reçoivent des bulletins rØguliers 
qui leur permettent d�ajuster leurs pratiques en 
matiŁre de production. L�Øvaluation des rØsultats 
de la saison des rØcoltes 2003�2004 montrent que 
les rendements des cultures et les revenus corres-
pondants ont ØtØ plus ØlevØs dans les zones dans 
lesquelles les informations agro-mØtØorologiques 
sont utilisØes, notamment pour le mais.28

L�expØrience du Mali montre que de faibles 
revenus ne sont pas nØcessairement un obstacle à la 
rØussite des mesures. Dans ce cas, le gouvernement, 
les agriculteurs et les climatologues ont collaborØ 
pour produire et distribuer des informations de 
maniŁre à donner aux producteurs les moyens de 
rØduire les risques et les incertitudes associØs à des 
prØcipitations erratiques. Dans d�autres pays, les 
informations sont moins disponibles, et ce qui est 
di�usØ l�est souvent sous une forme qui n�est pas 
utile aux agriculteurs ou autres utilisateurs. Trop 
souvent, les cultivateurs commerciaux à grande 
Øchelle disposent d�informations mØtØorologiques 
de bonne qualitØ alors que les petits exploitants des 
zones marginales les plus exposØs aux risques cli-
matiques se trouvent dans des zones non desservies 
par ces informations.

L�acquisition de capacitØs de surveillance 
mØtØorologique exige une coopØration 
internationale. De nombreux pays en voie de 
dØveloppement ne disposent pas des moyens 
financiers et technologiques nØcessaires au 
dØveloppement d�activitØs de surveillance. 
Mais sans accŁs accru aux informations, les 
gouvernements et les populations de l�ensemble 
du monde en dØveloppement sont privØs 
d�opportunitØs de mise en place de stratØgies 
d�adaptation climatique e�cace.

On a toutefois constatØ certaines Øvolutions 
encourageantes. À l�occasion de leur sommet à 
Gleneagles en 2005, les leaders du G8 ont reconnu 
l�importance du renforcement des capacitØs 
de surveillance du climat. Ils se sont engagØs à 
consolider les institutions existant dans ce domaine 
en Afrique, et à aider la rØgion à bØnØ�cier de la 
coopØration grâce au systŁme global d�observation 
du climat (GCOS) dans le but « d�instituer 
des centres climatiques rØgionaux totalement 
opØrationnels en Afrique ».29 Le gouvernement de 
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la Finlande soutient activement le dØveloppement 
d�une infrastructure mØtØorologique en Afrique de 
l�Est. Au Royaume-Uni, le bureau mØtØorologique 
du Hadley Centre a mis au point un modŁle de 
surveillance du climat Øconomique et à haute 
rØsolution qui a ØtØ mis à la libre disposition, 
avec la formation et l�assistance correspondante, 
de onze centres rØgionaux du monde en voie de 
dØveloppement.30

Aussi encourageantes qu�aient ØtØ ces ini-
tiatives, la rØponse internationale est loin d�Œtre 
su�sante. Sur la base des engagements pris par le 
G8, la Commission Øconomique pour l�Afrique et 
l�OMM ont ØlaborØ des plans faisant appel à des 
dØpenses de l�ordre de 200 millions de dollars US 
en vue d�Ølargir les capacitØs d�infrastructure et 
d�observation de la rØgion.31 Le soutien des dona-
teurs reste toutefois limitØ. Des ressources n�ont 
ØtØ mobilisØes que pour des exercices initiaux de 
dØtermination de la portØe des impacts, et le G8 n�a 
pas e�ectuØ le suivi des progrŁs lors des sommets 
suivants. Lors d�un examen des progrŁs e�ectuØs, le 
Forum pour le partenariat avec l�Afrique a conclu 
dans les termes suivants : « MalgrØ l�engagement 
du G8 et le ferme soutien des institutions africai-
nes, le �nancement du programme n�a pas encore 
ØtØ assurØ ».32

L�infrastructure de protection 
contre les ØlØments 
Tout au long de l�histoire, les communautØs ont 
tentØ de se protØger contre les caprices du climat 
en Ødi�ant une infrastructure. Les systŁmes de 
dØfense et d�assŁchement, les rØservoirs, les puits et 
les canaux d�irrigation en sont tous des exemples. 
Aucune infrastructure ne garantit l�immunitØ 
contre les forces du climat. Les investissements 
au niveau de l�infrastructure peuvent o�rir une 
protection partielle et permettre aux pays et aux 
populations de gØrer les risques et de limiter leur 
vulnØrabilitØ.

Les changements climatiques ont des impli-
cations importantes pour la plani�cation des 
investissements au niveau de l�infrastructure. La 
hausse du niveau des mers, des tempØratures plus 
ØlevØes et une exposition accrue aux crues et aux 
tempŒtes a�ectent la viabilitØ de tels investis-
sements. Les approches actuelles en matiŁre de 
plani�cation de l�adaptation dans de nombreux 
pays en voie de dØveloppement se concentrent 
sur la protection contre les ØlØments o�erte par 
les investissements existants face aux risques 
incrØmentiels. Les exemples suivants extraits des 
programmes d�action nationaux pour l�adaptation 
(National Adaptation Plans of Action ou NAPA), 
illustrent ces approches :
�	 Le Cambodge estime que des investissements 

de 10 millions de dollars US seront nØcessaires 
à la construction de vannes de dØcharge et de 

buses pour les rØseaux routiers rØcemment rØa-
mØnagØs mis en place sans prendre en compte 
les risques accrus d�inondations.

�	 Au Bangladesh, des projets se montant à 
23 millions de dollars US ont ØtØ identi�Øs 
par le gouvernement pour instituer une zone 
côtiŁre tampon dans les rØgions vulnØrables 
aux ondes de tempŒtes, ainsi qu�une somme 
supplØmentaire de 6,5 millions de dollars US 
pour contrer les e�ets de la salinitØ croissante 
des sols côtiers. Dans le secteur du transport, 
le gouvernement estime que l�ØlØvation d�un 
rØseau routier de 800 kilomŁtres d�entre 0,5 et 
1 mŁtre pour contrecarrer la hausse du niveau 
des mers coßtera 128 millions de dollars US 
sur une pØriode de 25 ans.

�	 En Haïti, le plan national d�adaptation estime 
qu�un budget de 11 millions de dollars US est 
nØcessaire aux investissements dans le cadre de 
projets visant à faire face aux pØnuries d�eau 
et aux menaces d�inondations au moyen de 
mesures de lutte contre l�Ørosion des sols. 
L�approche de la plani�cation de l�adaptation 

basØe sur les projets de NAPA, qui ne prend en 
compte que les besoins urgents et immØdiats, o�re 
une vue limitØe de l�Øchelle du �nancement nØces-
saire à une protection e�cace contre les ØlØments. 
Au Viet Nam, les agences des Nations Unies et le 
MinistŁre de l�Agriculture et du DØveloppement 
rural ont ØlaborØ une stratØgie complŁte de rØduc-
tion des risques catastrophiques dans le delta du 
MØkong. La stratØgie repose sur des Øvaluations 
des communautØs et des Øcologies vulnØrables 
aux changements climatiques, et prØvoit l�incor-
poration de la plani�cation de l�adaptation à un 
programme plus vaste d�amØnagement des zones 
côtiŁres. Elle comprend des investissements visant 
au renforcement des systŁmes de drainage, des 
digues et des tranchØes qui entourent les Øtablis-
sements humains et les zones agricoles, ainsi qu�à 
la reconstitution des zones de mangroves. Les 
investissements en capital devraient se monter à 
1,6 milliard de dollars US entre 2006 et 2010 et à 
1,3 milliard de 2010 à 2020.33 

La stratØgie du Viet Nam en matiŁre de 
rØduction des risques climatiques dans le delta 
du MØkong illustre trois points importants qui 
revŒtent une pertinence particuliŁre dans le cadre 
des approches de l�adaptation. Le premier est 
qu�une plani�cation e�cace en vue de l�adaptation 
dans les environnements à risque ØlevØ exige des 
investissements qui vont au-delà des capacitØs de 
�nancement de la plupart des gouvernements 
seuls. Le deuxiŁme est que la plani�cation pour 
l�adaptation se fait à long terme : dans le cas du 
MØkong, il s�agit de 15 ans. En troisiŁme lieu, il est 
peu probable que la plani�cation pour l�adaptation 
soit e�cace lorsqu�on l�apprØhende comme un 
exercice indØpendant. Au Viet Nam, la stratØgie 
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du MØkong s�intŁgre à la stratØgie nationale de 
lutte contre la pauvretØ et au cadre des dØpenses à 
moyen terme, de sorte qu�elle est liØe aux politiques 
publiques visant à Øliminer la faim et à rØduire la 
vulnØrabilitØ, ainsi qu�à des partenariats plus vastes 
avec les donateurs.

Le dØveloppement infrastructurel peut s�avØrer 
un moyen Øconomique sur la voie d�une meilleure 
gestion des risques catastrophiques. Dans les 
pays riches, la prise de conscience du fait que la 
prØvention des catastrophes est plus Øconomique 
que la rØponse à ceux-ci est un facteur important de 
l�orientation des investissements gouvernementaux 
en matiŁre d�infrastructure. Des principes de coßts-
avantages semblables s�appliquent dans le monde 
en voie de dØveloppement. Une rØcente Øtude 
mondiale estime qu�un investissement de 1 dollar 
US au niveau des activitØs de gestion des risques 
prØalables aux catastrophes dans les pays en voie de 
dØveloppement peut prØvenir des pertes de 7 dol-
lars US.34 Des recherches nationales con�rment ce 
principe gØnØral en matiŁre de coßt-avantage. En 
Chine, on estime que les 3 milliards de dollars US 
investis au cours des quarante annØes prØcØdant l�an 
2000 au niveau de la dØfense contre les crues ont 
permis d�Øviter des pertes de 12 milliards de dollars 
US.35 Des donnØes recueillies dans le cadre d�un 
projet de plantation de mangroves visant à protØger 
les populations côtiŁres des ondes de tempŒtes au 
Viet Nam estiment que les avantages Øconomiques 
correspondants en surpassaient 52 fois les coßts.36 

Une plani�cation pour l�adaptation e�cace 
peut potentiellement permettre d�Øviter des 
pertes pour l�ensemble de l�Øconomie. L�analyse 
des risques catastrophique au Bangladesh permet 
de comprendre le principe de la rentabilitØ des 
investissements dans le secteur de l�adaptation. 
Des chercheurs ont pu Øvaluer les pertes d�actifs 
Øconomiques associØs aux risques de crues 
aujourd�hui, en 2020 et en 2050 dans di�Ørents 
scØnarios plausibles de changement climatique à 
l�aide de mØthodes d�analyse des risques analogues 
à celles dØployØes par le secteur de l�assurance. En 
supposant l�absence d�adaptation, les coßts associØs 
à des phØnomŁnes plus extrŒmes « intervenant tous 
les 50 ans » se montaient à 7 pour cent du PIB en 
2050. Les mesures d�adaptation permettaient de les 
faire chuter autour de 2 pour cent.37 Le di�Ørentiel 
se traduit en termes de reculs potentiellement 
signi�catifs de la production agricole, de l�emploi 
et de l�investissement, accompagnØs d�implications 
nØfastes pour le dØveloppement humain.

La prise en considØration de facteurs de 
distribution est essentielle à la plani�cation de 
l�adaptation. Les gouvernements doivent prendre 
des dØcisions di�ciles en matiŁre d�allocations de 
ressources en termes d�investissements publics. Il est 
Øvidemment à craindre que les besoins en matiŁre 
d�adaptation des communautØs marginalisØes ne 

soient nØgligØs en faveur des demandes de groupes 
plus puissants bØnØ�ciant de moyens d�expression 
politique supØrieurs. Des stratØgies d�adaptation 
prenant en compte les besoins des populations 
dØfavorisØes ne peuvent pas Œtre envisagØes 
indØpendamment de politiques plus globales 
de lutte contre la pauvretØ et de rØduction des 
inØgalitØs. Au Bangladesh, le gouvernement et des 
organismes donateurs ont entrepris d�identi�er des 
stratØgies d�adaptation s�adressant à certaines des 
populations les plus marginalisØes du pays, telles 
que celles qui vivent sur les îles char facilement 
inondables. Comme dans d�autres domaines, 
la prise de mesures d�adaptation favorables aux 
populations pauvres prØsente des avantages 
Øconomiques considØrables : la rentabilitØ estimØe 
d�un investissement au niveau des îles char se 
situe autour de 3 :1 (encadrØ 4.1). L�argument 
de l�avantage Øconomique est con�rmØ par des 
considØrations Øgalitaires de base : il convient 
d�accorder un poids plus important à 1 dollar US 
des revenus d�un mØnage appartenant à certaines 
des populations les plus pauvres du Bangladesh par 
rapport, par exemple, à des Øconomies de 1 dollar 
US par des groupes à revenus ØlevØs. 

L�infrastructure de gestion de l�eau peut jouer 
un rôle important dans le cadre de l�accroissement, 
ou de la diminution, des opportunitØs de dØve-
loppement humain. Certains des producteurs 
agricoles les plus pauvres du monde devront faire 
face à certains des dØ�s les plus considØrables en 
matiŁre d�adaptation aux changements climatiques. 
Dans la mesure oø leurs moyens de subsistance 
dØpendent du moment et de la durØe des pluies, 
des variations de tempØrature et du ruissellement 
des eaux, les pauvres des milieux ruraux font face 
à des risques immØdiats avec des ressources trŁs 
limitØes. Ceci est particuliŁrement vrai s�agissant 
des producteurs qui dØpendent de cultures non 
irriguØes. Cette catØgorie reprØsente plus de 90 
pour cent de l�agriculture subsaharienne. Par 
ailleurs, la rØgion est caractØrisØe par l�un des taux de 
conversion des prØcipitations en dØbit d�eau les plus 
bas, en partie en raison de l�absence de tradition en 
matiŁre d�irrigation.38 MŒme si l�accŁs à l�irrigation 
est plus rØpandu en Asie du Sud, deux habitants 
sur trois des zones rurales dØpendent encore d�une 
agriculture non irriguØe.

Les producteurs agricoles des rØgions non 
irriguØes et soumises au stress hydrique investis-
sent dØjà leurs e�orts au niveau de la mise en place 
de systŁmes de recueil des eaux de pluie. Dans 
la mesure oø les changements climatiques sont 
un facteur d�accroissement des risques, un des 
dØ�s de la plani�cation de l�adaptation consiste 
à faciliter ces initiatives. Dans de nombreux pays, 
le dØveloppement de systŁmes d�irrigation doit 
Øgalement jouer un rôle essentiel. En 2005, la 
Commission Øconomique pour l�Afrique a appelØ 
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à un doublement de la super�cie des terres arables 
irriguØes à l�horizon 2015. Un meilleur accŁs 
à l�irrigation pourrait faciliter simultanØment 
l�accroissement de la productivitØ et la rØduction 
des risques climatiques. Les propositions dans ce 
domaine doivent toutefois prendre en compte 
l�impact des changements climatiques futurs sur 
la disponibilitØ de l�eau. 

Au-delà de l�irrigation, il existe des opportu-
nitØs plus grandes de dØveloppement du recueil 

de l�eau, en particulier dans les pays tels que 
l�Éthiopie, le Kenya et la Tanzanie, dont les pluies 
sont relativement abondantes, mŒme si elles sont 
concentrØes.39 L�Éthiopie recouvre 12 bassins �u-
viaux importants et dispose d�une eau relativement 
abondante, mais a l�une des capacitØs de rØserves 
les plus limitØes du monde : 50 mŁtres cubes par 
personne, à comparer à 4 700 en Australie. Dans 
les pays non dotØs de capacitØs d�entreposage de 
l�eau, des prØcipitations accrues peuvent ne pas 

Les deltas �uviaux du Bangladesh sont aux premiŁres lignes 
du changement climatique. SituØes dans le delta du Gange-
Brahmaputra, les îles et autres terres basses du delta, que l�on 
appelle chars, abritent 2,5 millions de personnes extrŒmement 
vulnØrables qui vivent avec des risques importants de crues 
frØquentes. L�impØratif en matiŁre de dØveloppement humain 
qui consiste à aider ces communautØs à faire face aux menaces 
causØes par les changements climatiques est connu depuis 
longtemps. Des exercices innovateurs dans le domaine des coßts 
avantages en mettent en Øvidence les avantages Øconomiques. 

Les vies des populations chars sont Øtroitement liØes aux 
�euves et aux crues. Les chars mŒmes sont soumises à une Ørosion 
et une reformation constantes, alors que les �euves emportent 
le sol et dØposent du limon. Des îles entiŁres sont vulnØrables 
à l�Ørosion et aux inondations, mŒme si les populations vivant à 
proximitØ des canaux �uviaux non protØgØs doivent faire face à 
des risques particuliers.

La capacitØ de rØponse à cette situation est limitØe par la 
pauvretØ. Les zones riveraines du Bangladesh sont caractØrisØes 
par des niveaux ØlevØs de dØnuement humain. Plus de 80 pour 
cent de la population y vit dans une pauvretØ extrŒme (voir le 
tableau). Les indicateurs en matiŁre de nutrition, de mortalitØ et 
de santØ publique sont parmi les pires du pays. Les inondations 
reprØsentent une menace constante. Les populations y font face 
en construisant des remblais et des fosses autour des terres 
agricoles, et en reconstruisant leurs habitations lorsqu�elles 
sont dØtruites. Des crues mŒme mineures peuvent entraîner des 
dommages importants. Les phØnomŁnes de grande envergure, tels 
que les crues de 1998 et 2004, dØtruisent la production agricole 
et les habitations dans une large mesure, et isolent ainsi des 
communautØs entiŁres de services de santØ et d�autres services 
publics d�importance cruciale. 

Le gouvernement, les donateurs et les communautØs locales 
ont mis au point toute une gamme d�approches de la rØduction 
de la vulnØrabilitØ. La protection des habitations a ØtØ identi�Øe 
comme prioritaire. Dans le cadre du projet pilote Chars Livelihood 
Programme visant à protØger les propriØtØs familiales contre les 
inondations susceptibles d�intervenir une fois toutes les vingt-cinq 
annØes (la plupart des foyers sont actuellement vulnØrables aux 
phØnomŁnes intervenant tous les deux ans). L�objectif consiste 
à construire des plateformes de terre sur lesquelles loger des 
habitations pour quatre mØnages, avec des plantations d�arbres 
et d�herbe servant de protection contre l�Ørosion des sols. Des 
pompes manuelles et des latrines de base sont fournies pour 
permettre l�accŁs à une eau propre et à l�assainissement. PrŁs de 
56 000 habitants des îles chars ont dØjà participØ à ce programme 
de relogement.

Les avantages pour les participants se traduisent sous la forme 
d�une exposition rØduite aux crues. Est-il toutefois rationnel d�un 

point de vue Øconomique d�ampli�er l�initiative pour 2,5 millions 
d�habitants des îles chars ? Sur la base d�informations recueillies 
auprŁs des populations locales pour estimer la hauteur appropriØe 
des plates-formes de terre surØlevØes, identi�er les matØriaux 
les plus appropriØs pour limiter l�Ørosion de sols et pour prØvoir 
les dommages futurs dans diffØrents scØnarios de changement 
climatique, les chercheurs ont rØalisØ des analyses de coßt- 
avantage en vue d�Øvaluer les rendements potentiels. 

Les rØsultats plaident en faveur des arguments Øconomiques 
pour l�investissement. La crØation des 125 000 plates-formes 
surØlevØes pour protØger la population char des crues intervenant 
tous les 20 ans coßterait 117 millions de dollars US. Toutefois, 
on estime que chaque dollar de ce montant devrait protØger 2 
à 3 dollars sous la forme de biens et de production qui seraient 
autrement perdus lors des inondations. Ces chiffres sous-estiment 
les avantages plus larges en termes de dØveloppement humain. 
La population des îles chars fait partie des plus dØfavorisØes du 
Bangladesh. En consØquence, les pertes subies au cours des crues 
comportent des implications trŁs nØfastes pour la nutrition, la santØ 
et l�Øducation. Comme le montre le chapitre 2, les sinistres dans 
ces domaines peuvent piØger les populations à l�intØrieur de cycles 
durables de dØnuement, et compromettre leurs opportunitØs tout 
au long de la vie, conduisant à la transmission de la pauvretØ d�une 
gØnØration à l�autre. Il existe donc un besoin urgent d�Øvaluations 
à l�intØrieur des pays des coßts et avantages des options 
d�adaptation identi�Øes, et d�ampli�cation de ces Øvaluations dans 
le cadre d�exercices de plani�cation budgØtaire nationale prenant 
en compte les besoins des populations les plus vulnØrables aux 
changements climatiques.

Encadré 4.1         L�adaptation sur les îles chars du Bangladesh

Source : Dasgupta et coll. 2005 ; DFID 2002 ; Tanner et coll. 2007. 

 

2005

 

île char

Moyenne  

Bangladesh 

Pauvreté extrême ( %) 80 23

Taux d’alphabétisme (hommes 10 ans et plus, %) 29 57

Taux d’alphabétisme (femmes 10 ans et plus, %) 21 46

Pourcentage de ménages vivant dans l’insécurité alimentaire ( %)

1 mois ou plus 95 ..

2 mois ou plus 84 ..

3 mois ou plus 24 ..

4 mois ou plus 9 ..

Populations dØfavorisØes des îles chars

Source : Dasgupta et coll. 2005.
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accroître la disponibilitØ d�eau. Cette situation 
peut s�accompagner de niveaux de ruissellement 
ØlevØs et des risques d�inondations accrus. 

L�expØrience de l�Inde est Ødi�ante à cet Øgard. 
Ici comme ailleurs, les changements climatiques 
imposeront des pressions supplØmentaires à des 
systŁmes hydrauliques dØjà soumis à un stress. 
MŒme si les prØcipitations devraient augmenter 
en moyenne, une grande partie du pays sera moins 
arrosØe. Les communautØs locales mettent dØjà au 
point des rØponses innovantes au stress hydrique. 
Au Gujarat, oø une sØcheresse persistante et des 
problŁmes de gestion de l�irrigation ont conduit à 
la diminution des rØserves d�eau souterraine, des 
initiatives communautaires ont permis de rØnover 
10 000 barrages-dØversoirs �xes pour conserver 
l�eau de pluie des moussons et restaurer les rØserves 
d�eau souterraine. Des programmes nationaux et 
d�Øtat facilitent les initiatives communautaires. 
Au Andhra Pradesh, le programme de gestion des 
zones inondables couvre 3000 bassins versants, et 
prØvoit une large gamme de mesures de protection 
contre la sØcheresse, en particulier de conservation 
des sols, de recueil de l�eau et d�a�orestation.40 

La plani�cation descendante, une irrigation 
à grande Øchelle et d�Ønormes systŁmes de recueil 
de l�eau ne sont pas une panacØe pour les risques 
Ømergents auxquels sont confrontØs les producteurs 
agricoles en raison des changements climatiques. 
Il est essentiel de faciliter les initiatives locales au 
moyen de stratØgies nationales et sous-nationales 
permettant la mobilisation de ressources et la 
crØation d�incitations. Une adaptation rØussie ne 
repose pas seulement sur l�infrastructure physique. 
L�emplacement de l�infrastructure joue Øgalement 
un rôle, tout comme le choix des personnes qui la 
contrôlent et qui disposent de l�accŁs à l�eau ainsi 
conservØe. 

Assurance à des �ns de protection sociale.
Les changements climatiques seront à l�origine 
de risques incrØmentiels pour la vie et les moyens 
d�existence des populations dØfavorisØes. Dans la 
mesure oø des millions de pauvres ne peuvent pas 
totalement gØrer les risques climatiques actuels à 
l�aide de leurs propres ressources, toute stratØgie 
d�adaptation doit consolider les capacitØs de ges-
tion des risques. Il est indispensable à la poursuite 
du progrŁs en matiŁre de dØveloppement humain 
de donner aux populations les moyens de faire face 
aux chocs climatiques, en particulier aux chocs 
catastrophiques, sans en subir les consØquences à 
long terme analysØes dans le cadre du chapitre 2. 

Les perspectives d�adaptation rØussie aux 
changements climatiques seront dØterminØes 
par des conditions plus gØnØrales en matiŁre de 
dØveloppement humain. Les politiques publiques 
dans des domaines tels que la santØ, l�Øducation, 
l�emploi et la plani�cation Øconomique peuvent 

accroître ou rØduire les capacitØs de gestion des 
risques. En �n de compte, la premiŁre ligne de 
dØfense des politiques publiques face aux risques 
de changements climatiques consiste en une 
stratØgie e�cace de lutte contre la pauvretØ et 
les inØgalitØs extrŒmes. La protection sociale fait 
partie intØgrante de cette stratØgie.

Les programmes de protection sociale 
englobent une large gamme d�interventions. Ils 
comprennent des programmes de contributions 
grâce auxquels il est possible de consolider les 
risques (les systŁmes de retraite et d�assurance-chô-
mage en sont des exemples), ainsi que des transferts 
�nancØs par les impôts o�rant une gamme de 
prestations sociales aux populations ciblØes. Un 
des objectifs gØnØraux de ces programmes est de 
faire en sorte que les chocs temporaires ne devien-
nent pas une source de dØnuement à long terme. 
Dans le contexte des changements climatiques, les 
programmes de protection sociale mis en �uvre 
dans le cadre d�une stratØgie d�adaptation plus 
vaste peuvent jouer un rôle crucial pour aider les 
pauvres à gØrer les risques et à Øviter un recul du 
dØveloppement humain à long terme. 

Comme nous l�avons vu dans le chapitre 2, 
les chocs climatiques peuvent rapidement Øroder 
les droits des populations vulnØrables en raison de 
leur impact sur les revenus, l�alimentation, l�emploi, 
la santØ et l�Øducation. Des mesures de protection 
bien conçues peuvent protØger les actifs dans ces 
domaines, tout en Ølargissant les opportunitØs. 
Les risques incrØmentiels liØs aux changements 
climatiques, et l�adaptation à ces risques, ne sont 
pas la seule motivation d�une emphase accrue sur 
la protection sociale. Des politiques bien conçues 
dans ce domaine constituent un ØlØment essentiel 
de toute stratØgie nationale d�accØlØration de 
la rØduction de la pauvretØ, de lutte contre la 
vulnØrabilitØ et la marginalisation. Toutefois, les 
changements climatiques justi�ent clairement la 
consolidation des systŁmes de protection sociale 
pour les pauvres, en particulier dans les quatre 
domaines suivants : 
�	 Programmes d�emploi
�	 Transferts de liquiditØs 
�	 Transferts liØs aux crises
�	 Transferts liØs à l�assurance.

Programmes d�emploi. Les programmes 
d�emploi public peuvent contenir une mesure 
pour protØger la nutrition et la santØ, crØant des 
emplois et gØnØrant des revenus lorsque les chocs 
climatiques conduisent à une perte des emplois 
agricoles ou à une rØduction de la disponibilitØ 
d�aliments. Les programmes basØs sur l�emploi 
dans le cadre de la facilitation des transferts de 
liquiditØs ou d�aliments peuvent Øgalement o�rir 
une protection à plus long terme. Le programme 
de garantie d�emploi du Maharashtra, en Inde, en 
est un des exemples le plus connus. La rØussite de ce 
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programme en terme de stabilisation des revenus 
des mØnages et de prØvention des crises alimentaires 
a suscitØ une campagne nationale en faveur de la 
garantie du « droit au travail » et d�une lØgislation 
valable pour l�ensemble de l�Inde. La loi National 
Rural Employment Guarantee Act de 2005 
garantit 100 jours d�emploi au salaire minimal en 
vigueur pour tout mØnage rural de l�Inde.41 Le coßt 
annuel correspondant est estimØ à 10 milliards de 
dollars US, soit environ 1 pour cent du PIB.42 

MŒme des transferts de liquiditØs relativement 
limitØs peuvent avoir un e�et. En Éthiopie, le 
« Productive Safety Net Programme » (PSNP) 
permet à la population de bØnØ�cier de transferts 
pouvant aller jusqu�à 4 dollars US par mois sous 
la forme de liquide ou d�aliments. Le programme, 
conçu pour remØdier aux incertitudes associØes aux 
appels annuels à l�assistance alimentaire, permet à 
prŁs de 5 millions de personnes de disposer d�une 
source de revenus et d�emploi prØvisible (encadrØ 
4.2). Les transferts ne rØduisent pas seulement la 
vulnØrabilitØ aux insu�sances nutritionnelles 
pendant les pØriodes de sØcheresse, ils permettent 
Øgalement aux mØnages pauvres d�accumuler des 
actifs productifs et d�investir dans les domaines de 
la santØ et de l�Øducation.

Transferts de liquiditØs. Les crues, les sØcheresses 
et les autres chocs climatiques peuvent contraindre 
les mØnages à dØscolariser leurs enfants pour 
disposer d�une force de travail supplØmentaire, 
ou de rØduire les dØpenses en matiŁre de santØ et 
d�alimentation. Ces stratØgies de rØponse limitent 
les opportunitØs futures, et piŁgent les mØnages 
dans un cercle vicieux du faible dØveloppement 
humain. Les transferts de liquiditØs liØs à des 
objectifs de dØveloppement humain clairs 
peuvent a�aiblir les mØcanismes de transmission 
qui convertissent les risques en vulnØrabilitØ. Ils 
peuvent Øgalement constituer des incitations au 
dØveloppement des capacitØs humaines. En voici 
quelques exemples :
�	 Au Mexique, le programme Oportunidades 

o�re aux municipalitØs les plus pauvres des 
transferts conditionnels subordonnØs à la 
scolarisation des enfants et à leur participation 
à des visites mØdicales pØriodiques. En 
2003, 4 millions de familles ont bØnØ�ciØ 
du programme Oportunidades à un coßt 
annuel de 2,2 milliards de dollars US. Il a 
ØtØ montrØ que la couverture dans le cadre 
de ce programme rØduisait de 23 pour cent la 
probabilitØ que les enfants de 12 à 14 ans soient 
dØscolarisØs et placØs sur le marchØ du travail 
en cas de sØcheresse, de chômage des parents 
ou d�autres chocs.43

�	 Au BrØsil, un certain nombre de programmes 
de transfert ont ØtØ intØgrØs dans le cadre 
d�un seul schØma gØnØral, le Bolsa Família 
Programme (BFP), couvrant environ 

46 millions de personnes, soit prŁs d�un quart 
de la population. Le BFP, qui correspond à 
un droit prescrit par la loi pour les mØnages 
rØpondant aux conditions requises, a permis 
de limiter la vulnØrabilitØ et de favoriser les 
progrŁs en matiŁre de dØveloppement humain 
dans une large mesure, et a donnØ aux mØnages 
les moyens de gØrer les chocs sans dØscolariser 
leurs enfants (voir l�encadrØ 4.3).

�	 Des programmes ont Øgalement permis 
de limiter les e�ets des chocs en AmØrique 
centrale. Depuis 2000, le rØseau de protection 
sociale du Nicaragua (Red de Protección 
Social ou RPS) o�re des transferts condition-
nels d�argent lorsque les enfants scolarisØs et se 
soumettent à des visites mØdicales. Des Øtudes 
d�Øvaluation alØatoires ont montrØ que le 
programme de la RPS avait permis de protØger 
les mØnages d�une large gamme de chocs, en 
particulier de la chute des prix du cafØ. Les 
niveaux de dØpenses des mØnages bØnØ�ciaires 
sont restØs constants en 2001 alors qu�une 
chute des prix du cafØ limitait les revenus des 
mØnages non bØnØ�ciaires de 22 pour cent. Au 
Honduras, certaines indications montrent que 
les transferts d�argent ont permis de prØserver 
la scolarisation des enfants et leur santØ lors des 
chocs agricoles dans le cadre de son programme 
Programa de Asignación Familiar (PRAF).44

�	 En Zambie, le projet pilote Kalomo remet 
6 dollars US par mois (8 dollars US pour les 
mØnages avec enfants) aux 10 pour cent des 
mØnages les plus pauvres, ce qui est su�sant 
pour couvrir le coßt des repas quotidiens et 
Øviter la pauvretØ absolue. Des investissements 
accrus au niveau des mØnages et de meilleures 
alimentation et scolarisation des enfants ont 
dØjà ØtØ constatØs au sein des populations 
bØnØ�ciaires. Par ailleurs, certains mØnages ont 
ØconomisØ un peu d�argent et investi dans des 
semences et des petits animaux. Le projet cible 
9 000 mØnages (58 000 personnes) avant la �n 
de 2007, et l�on envisage son ampli�cation au 
niveau national à un coßt de 16 millions de 
dollars US (0,2 pour cent du PIB ou 1,6 pour 
cent de l�assistance actuelle) par an.45

Transferts liØs aux crises. Les chocs climatiques 
risquent de piØger les petites exploitations 
agricoles dans un cercle vicieux susceptible de 
compromettre les perspectives de dØveloppement 
humain. Lorsqu�un Øpisode de sØcheresse ou 
des inondations anØantissent des rØcoltes, les 
populations sont confrontØes à des menaces 
nutritionnelles immØdiates. Mais les fermiers se 
retrouvent Øgalement sans semences, et sans argent 
pour acheter des graines ou d�autres fournitures 
pour les cultures de la saison suivante. Ceci accroît 
les perspectives de rØduction des revenus et des 
emplois, et entretient la dØpendance permanente 
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« Avant ce programme, nous ne pouvions manger que deux fois. Parfois 
mŒme pendant les pØriodes de famine avant les rØcoltes, nous ne 
mangions qu�un repas. Les enfants souffraient. Je ne pouvais parfois pas 
les envoyer à l�Øcole ou payer les mØdicaments lorsqu�ils Øtaient malades. 
Bien sßr, la vie est dif�cile, mais maintenant au moins j�ai quelque chose 
pour nous aider à surmonter les moments dif�ciles. Maintenant nous 
nous alimentons mieux, je peux continuer à envoyer mon enfant de neuf 
ans à l�Øcole, et j�Øconomise pour acheter un veau. »

Ces mots sont ceux de Debre Wondimi, une femme de 28 ans 
vivant avec ses quatre enfants dans le woreda (district) Lay Gant de 
South Gondar, en Éthiopie. Comme celle de millions de personnes dans 
l�ensemble du pays, sa vie est une lutte constante contre la pauvretØ 
et la sØcheresse. Elle participe maintenant au programme Productive 
Safety Net Programme (PSNP) d�Éthiopie, une tentative audacieuse 
de rØponse aux menaces à la sØcuritØ alimentaire prØsentØes par 
les incertitudes climatiques. Ce programme pourrait comporter des 
enseignements importants pour les pays confrontØs aux dØ�s de la 
gestion des risques posØs par les changements climatiques.

Les pØnuries de prØcipitations en Éthiopie compromettent le bien-
Œtre et mŒme la subsistance de Debre Wondimi et de ses enfants. Les 
sØcheresses et les famines se sont succØdØ tout au long de l�histoire 
du pays. Depuis 2000 seulement, trois sØcheresses importantes ont 
ØtØ enregistrØes, en particulier un Øpisode dØvastateur en 2002�
2003. Ces urgences interviennent dans un contexte de dØnuement 
chronique. L�Éthiopie se classe au 169e rang sur 177 pays pour lesquels 
l�IDH est publiØ. 23 pour cent de sa population en fait survit avec moins 
d�un dollar par jour, et prŁs de deux enfants sur cinq (38 pour cent) 
prØsentent une insuf�sance pondØrale pour leur âge.

L�insØcuritØ alimentaire est donc un ØlØment inhØrent au 
phØnomŁne de la pauvretØ en Éthiopie. Traditionnellement, la rØponse 
à l�insØcuritØ alimentaire s�est traduite sous la forme d�aide alimentaire. 
Tous les ans, les donateurs et le gouvernement ont estimØ le montant 
de l�aide alimentaire nØcessaire à la couverture des dØ�cits chroniques, 
en y ajoutant des sommes correspondant aux appels d�urgence.

Le PSNP est une tentative de rupture avec le modŁle humanitaire. 
Il s�agit d�un programme de transfert social basØ sur l�emploi. 
Ce programme cible les populations exposØes à une insØcuritØ 
alimentaire prØvisible en raison de la pauvretØ plutôt que de chocs 
temporaires, et offre des emplois garantis 5 jours par mois en Øchange 
de transferts sous forme d�argent ou de nourriture : 4 dollars US par 
mois pour chaque membre du mØnage. Il vise à Ølargir la couverture 
de 5 millions de personnes en 2005 à 8 millions en 2009. Au contraire 
du modŁle d�aide alimentaire, le PSNP est un arrangement portant 
sur plusieurs annØes. FinancØ par le gouvernement et les donateurs, 
il se prolongera sur 5 ans, faisant passer 
les modalitØs d�assistance d�une aide 
d�urgence sporadique à des transferts de 
ressources plus prØvisibles.

La prØvisibilitØ est une des fondations 
du PSNP. Le programme Øtait partiellement 
motivØ par des prØoccupations au 
sein du gouvernement Øthiopien et de 
la communautØ des donateurs selon 
lesquelles les appels d�urgence ne 
permettaient pas d�atteindre leurs cibles, 
ou fournissaient une aide tardive et 
erratique. Pour les mØnages dØfavorisØs, 
une assistance tardive au cours d�une 
sØcheresse prolongØe peut s�accompagner 
de consØquences dØvastatrices à court 
et long termes. En 1983�1984, elle a 
provoquØ la mort de milliers de personnes 
vulnØrables. 

Une autre distinction entre le PSNP 
et l�aide alimentaire humanitaire rØside 

dans son niveau d�ambition. Il ne s�agit pas seulement de lisser la 
consommation des mØnages en comblant les dØ�cits en matiŁre de 
production, mais Øgalement en protØgeant les actifs des mØnages. 
Les transferts de liquiditØs sont perçus comme des instruments 
d�acquisition d�actifs, d�accroissement des investissements et de 
stimulation des marchØs ruraux, ainsi que de prØvention des ventes 
de dØtresse qui conduisent les populations au dØnuement. 

Quel a ØtØ le niveau de succŁs du programme ? Des Øvaluations 
indØpendantes donnent des motifs d�optimisme pour plusieurs 
raisons. Il existe des indications claires selon lesquelles les transferts 
atteignent un grand nombre de personnes dØfavorisØes et permettent 
de changer leurs vies (voir le tableau). Les constatations suivantes sont 
issues d�une enquŒte auprŁs des mØnages portant sur les impacts du 
PSNP au cours de la premiŁre annØe du programme :
�	 Les trois quarts des mØnages indiquent qu�ils consomment des 

aliments en plus grandes quantitØs ou de meilleure qualitØ que 
l�annØe prØcØdente ; 60 pour cent disent Øgalement avoir pu 
conserver une plus grande part de leurs propres aliments à des 
�ns de consommation au lieu de devoir les vendre pour rØpondre 
à d�autres besoins ;

�	 Trois bØnØ�ciaires sur cinq ont pu Øviter de vendre des biens pour 
acheter de la nourriture, une rØaction frØquente en situation de dØ-
tresse, et plus de 90 pour cent de ceux-ci attribuent directement 
cette amØlioration au PSNP ;

�	 PrŁs de la moitiØ des bØnØ�ciaires af�rment avoir eu recours aux 
services de santØ plus frØquemment qu�au cours de l�annØe prØ-
cØdente ; plus d�un tiers des mØnages ont inscrit un nombre su-
pØrieur de leurs enfants dans des Øtablissements scolaires, et 
prŁs de la moitiØ ont permis à leurs enfants d�Œtre scolarisØs plus 
longtemps.

�	 Environ un quart des bØnØ�ciaires ont acquis de nouveaux biens, 
et 55 pour cent attribuent directement ce fait au PSNP.
Le PSNP est confrontØ à un certain nombre de dØ�s. PrŁs de 

35 millions d�habitants de l�Éthiopie vivent en dessous du seuil 
de pauvretØ national, ce qui tend à suggØrer que de nombreux 
bØnØ�ciaires potentiels sont actuellement exclus du programme. Les 
cibles en matiŁre de « promotions » (le pourcentage de bØnØ�ciaires 
n�ayant plus besoin du programme aprŁs trois ans) peuvent Øgalement 
Œtre excessivement ambitieuses. Il n�est pas Øvident que le PSNP 
permette de doter les populations des biens et ressources nØcessaires 
pour Øchapper dØ�nitivement au dØnuement et à la pauvretØ. Les 
phases initiales de mise en �uvre du programme mettent en Øvidence 
le potentiel d�interventions bien ciblØes dans le cadre de la facilitation 
des stratØgies de rØponse des mØnages.

Encadré 4.2             Le programme de protection sociale Productive Safety Net Programme d�Éthiopie

Source : Devereux et coll. 2006* ; Gouvernement de l�Éthiopie 2006 ; Menon 2007b ; Sharp, Brown et Teshome 2006 ; Slater et coll. 2006.

ConsØquences des �lets de protection sur les populations 

 
RØsultat du programme PSNP

MØnages 
bØnØ�ciaires 

( %)

MØnages imputant le rØsultat di-
rectement à l�in�uence du PSNP 
( % de mØnages bØnØ�ciaires )

SØcuritØ 
alimentaire 

Ont consommé davantage/de meilleurs aliments que 
l’année passée 
Ont réservé la production alimentaire à la consommation 

74,8 

62,4

93,5 

89,7

PrØservation 
des biens

Ont évité la vente de biens pour l’achat d’aliments
Ont évité l’utilisation des économies pour l’achat 
d’aliments 

62,0 

35,6

91,3 

89,7

AccŁs aux 
services

Recours plus fréquent aux services de santé par rapport 
à l’année précédente 
Les enfants ont fréquenté l’école plus longtemps que 
l’année précédente 

46,1 

49,7

75,9 

86,5

CrØation de 
richesse

Ont acquis de biens ménagers
Ont acquis des connaissances/des compétences

23,4
28,6

55,3
85,5

Source : Devereux et coll 2006.
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vis-à-vis de l�assistance alimentaire. Ce cercle 
vicieux peut Œtre brisØ, ou du moins a�aibli, au 
moyen du transfert d�une gamme de facteurs de 
production, par exemple :
�	 Au Malawi, le transfert subventionnØ d�un 

« ensemble productif » de semences et d�en-
grais a jouØ un rôle important dans le cadre de 
la facilitation du rØtablissement à la suite de la 
sØcheresse de 2005 (encadrØ 4.4).

�	 À l�issue d�un grave Øpisode de sØcheresse dans 
la rØgion de Gao au Mali en 2005�2006, 
l�ONG internationale Oxfam a instituØ un 
programme combinØ de travail associant 
crØdit et rØmunØration, mis en �uvre par 
l�intermØdiaire des gouvernements locaux 
et des organisations communautaires. Les 
habitants Øtaient employØs dans le cadre de 
la mise en place de structures de conservation 
de l�eau à Øchelle limitØe, la moitiØ de leur 
rØmunØration Øtant versØe sous la forme 
d�argent, et l�autre sous la forme de crØdits en 
vue de l�achat d�articles essentiels tels que des 

semences et autres facteurs de production, du 
bØtail et du paiement de frais de scolaritØ.46

�	 Au Kenya, la sØcheresse des zones de pâtures 
s�est accompagnØe de « ventes de dØtresse » 
du bØtail face aux pØnuries d�aliments pour 
animaux : une stratØgie de rØponse à la crise 
qui conduit à une chute des prix du bØtail alors 
mŒme que les prix des cØrØales alimentaires sont 
en hausse. Un programme gouvernemental 
innovant subventionnait les dØplacements des 
marchands, leur permettant de vendre leurs 
animaux dans des marchØs ØloignØs des zones 
de sØcheresse, de sorte à limiter la chute des 
prix correspondante.47

Transferts liØs à l�assurance. Les risques 
climatiques font partie intØgrante de la vie, en 
particulier pour les mØnages ruraux dØfavorisØs. 
Les marchØs de l�assurance formels jouent un 
rôle limitØ dans le cadre de l�attØnuation de ces 
risques. Les barriŁres au dØveloppement du 
marchØ sont bien connues. Dans tout marchØ de 
l�assurance fonctionnant, le prix des primes aug-

Les transferts conditionnels de liquiditØ (conditional cash trans-
fers, CCT) peuvent jouer un rôle important au niveau de rupture 
de la relation entre le risque et la vulnØrabilitØ. La dØ�nition de 
minima garantis en matiŁre de revenus et de droits plus gØnØraux 
à la santØ, à l�Øducation et à la nutrition, permet de faire en sorte 
que les CCT donnent aux populations les moyens d�Øtablir la base 
juridique de leurs droits. Le programme Bolsa Família du BrØsil 
(BFP), un des programmes de transferts conditionnels d�argent 
les plus importants du monde, montre que cela est possible.

InstituØ initialement pour dissuader le travail des enfants pen-
dant les pØriodes de crises, le CCT du BrØsil a ØtØ ampli�Ø de 
maniŁre spectaculaire entre 2001 et 2003. Le programme original 
Bolsa Escola (un transfert �nancier subordonnØ à la frØquenta-
tion d�Øtablissements scolaires par les enfants) a ØtØ complØtØ 
par trois programmes supplØmentaires. Bolsa Alimentaçªo est un 
programme de transferts d�aliments ou d�argent visant à rØduire 
la malnutrition au sein des mØnages dØfavorisØs. Auxilio Gas se 
voulait une mesure compensatoire à l�intention des mØnages dØ-
favorisØs à la suite de l�Ølimination des subventions au gaz pour la 
cuisine, et le Fome Zero a ØtØ lancØ en 2003 en vue de combattre 
les pires formes de famine au BrØsil. À partir de 2003, les efforts 
de consolidation des diffØrents CCT sous un seul programme glo-
bal, le BFP, se sont intensi�Øs. 

Les bØnØ�ciaires du BFP sont sØlectionnØs à l�aide de diffØ-
rentes mØthodes de ciblage, en particulier d�Øvaluations gØogra-
phiques et des mØnages en fonction du revenu par personne. En 
2006, des conditions d�admissibilitØ ont ØtØ dØ�nies en fonction 
des niveaux de revenus mensuels des mØnages 60 Cr$ (28 dollars 
US) et 120 Cr$ (55 dollars US) respectivement pour les familles 
pauvres et modØrØment pauvres. 

En juin 2006, le BFP avait couvert 11,1 millions de familles soit 
environ 46 millions de personnes : un quart de la population du 
BrØsil et presque tous ses pauvres. Les coßts totaux sont estimØs 
à 4 milliards de dollars US, soit 0,5 pour cent du PIB du BrØsil. Il 
s�agit d�un transfert modeste qui a produit des rØsultats impres-
sionnants. Au titre des rØsultats, on peut citer les suivants :

�	 Le programme touche 100 pour cent des familles vivant en 
dessous du seuil de pauvretØ of�ciel de 120 Cr$ par mois ; 
73 pour cent de tous les transferts sont destinØs aux familles 
les plus dØfavorisØes et 94 pour cent touchent des familles 
situØes dans les deux quintiles infØrieurs.

�	 Le BFP explique prŁs du quart de la chute spectaculaire rØ-
cente des inØgalitØs au BrØsil et 16 pour cent du dØclin cor-
respondant de l�extrŒme pauvretØ.

�	 Le BFP a Øgalement un impact bØnØ�que sur les taux de 
scolarisation. Des Øtudes ont mis en Øvidence le fait que 60 
pour cent des enfants dØfavorisØs âgØs entre 10 et 15 ans 
actuellement non scolarisØs devraient Œtre inscrits dans des 
Øtablissements scolaires en raison de l�effet du BFP et de 
ses prØdØcesseurs. Les taux d�abandon des Øtudes ont ØtØ 
rØduits d�environ 8 pour cent.

�	 Certains des impacts les plus prononcØs du BFP concernent 
le domaine de la nutrition. L�incidence de la malnutrition chez 
les enfants de 6 à 11 mois s�est rØvØlØe infØrieure de 60 pour 
cent au sein des mØnages dØfavorisØs couverts par la pro-
gramme alimentaire.

�	 L�administration du BFP a permis l�autonomisation des sexes, 
les femmes pouvant Œtre identi�Øes comme bØnØ�ciaires du 
programme dotØes de droits juridiques.
Chaque pays doit faire face à des contraintes politiques, 

financiŁres et institutionnelles diffØrentes pour limiter la 
vulnØrabilitØ. Une des raisons du succŁs du BFP au BrØsil rØside 
au niveau de sa mise en �uvre par l�intermØdiaire d�un systŁme 
politique dØcentralisØ bØnØ�ciant d�un solide soutien fØdØral 
dans le cadre de la dØ�nition des rŁgles, de l�acquisition de 
capacitØs et de la responsabilisation des prestataires. Le cas du 
BrØsil, comme d�autres citØs dans ce chapitre, met en lumiŁre le 
potentiel des transferts d�argent conditionnels non seulement en 
termes de rØduction de la vulnØrabilitØ, mais Øgalement, au-delà 
de cet objectif, pour permettre aux populations dØfavorisØes 
de rØclamer des droits favorisant les avancØes en matiŁre de 
dØveloppement humain. 

Encadré 4.3             Les transferts conditionnels de liquiditØ : le programme Bolsa Família du BrØsil

Source : de Janvry et coll. 2006c ; Lindert et coll. 2007 ; Vakis 2006.
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mente en fonction du risque. Pour les mØnages 
pauvres dans des zones marginales à risque ØlevØ, 
les primes d�assurance s�avŁreront probablement 
inabordables. Les accords de consolidation et 
d�assurance se heurtent Øgalement à une gamme 
de problŁmes pour les agences. La vØri�cation des 
sinistres, en particulier dans les rØgions rurales 
ØloignØes et la crØation d�incitations perverses 
(telles que la dØclaration d�une perte au lieu de 
procØder aux rØcoltes lorsque les prix des produits 
sont en baisse) en sont deux exemples. Dans une 
certaine mesure, ces problŁmes peuvent Œtre 
rØsolus au moyen de l�indexage du temps (encadrØ 
4.5). Les politiques publiques peuvent Øgalement 
aider les populations vulnØrables à crØer et gØrer 
leurs propres programmes de rØponse à des ris-
ques potentiellement catastrophiques. Lorsque le 
tremblement de terre du Gujarat a frappØ l�Inde 
en 2001, seuls deux pour cent des personnes a�ec-
tØes Øtaient assurØes. Le taux d�assurance limitØ 
est à l�origine d�une vulnØrabilitØ supØrieure et 
fait obstacle au rØtablissement Øconomique. La 
crØation d�un programme de micro-assurance 
à l�intention des populations dØfavorisØes avec 
l�assistance d�ONG et de la communautØ des 
entreprises reprØsente une Øvolution positive. 
Le programme Afat Vimo dans le cadre de l�ini-
tiative rØgionale de transfert des risques couvre 

maintenant 5 000 familles à revenus faibles 
face à 19 types de catastrophes di�Ørents, avec 
des primes proches de 5 dollars US par an. Cet 
exercice met en Øvidence le potentiel d�expansion 
gØographique des risques mŒme dans des zones 
marquØes par des niveaux ØlevØs de pauvretØ et 
de vulnØrabilitØ.48 

Les institutions chargØes de gestion 
des risques catastrophiques
La gestion des risques catastrophiques fait partie 
intØgrante de la plani�cation de l�adaptation. 
L�exposition au risque n�est pas seulement une 
fonction du dØveloppement humain passØ, mais 
Øgalement des politiques publiques actuelles et 
des capacitØs institutionnelles. Toutes les crues 
et toutes les tempŒtes ne produisent pas une 
catastrophe climatique, et le mŒme phØnomŁne 
peut produire des rØsultats trŁs di�Ørents dans 
di�Ørents pays. 

En 2004, la RØpublique dominicaine 
et Haïti ont ØtØ frappØs simultanØment par 
l�ouragan Jeanne. En RØpublique dominicaine, 
quelque 2 millions de personnes ont ØtØ a�ectØes 
et une grande ville a ØtØ presque entiŁrement 
dØtruite, mais l�on n�a dØplorØ que 23 dØcŁs et 
le rØtablissement s�est avØrØ relativement rapide. 
En Haïti, plus de 2000 personnes ont perdu la 

L�impact des chocs climatiques sur la production agricole est à 
l�origine de cycles de dØnuement. Lorsqu�une sØcheresse ou des 
inondations dØtruisent des rØcoltes, la perte correspondante au 
niveau des revenus et des actifs peut mettre hors de portØe de 
la bourse des mØnages les semences, les engrais et les autres 
facteurs de production indispensables au rØtablissement de la 
production l�annØe suivante. Des interventions de politique pu-
blique bien cadrØes peuvent briser ce cycle, comme le montre 
l�expØrience rØcente du Malawi.

La rØcolte de mais de 2005 au Malawi Øtait une des pires ja-
mais connues. À la suite de sØcheresses et d�inondations succes-
sives, la production avait chutØ de 1,6 million de tonnes l�annØe 
prØcØdente à 1,2 million de tonnes : une baisse de 29 pour cent. 
Plus de 5 millions de personnes ont dß faire face à des pØnu-
ries d�aliments. Les revenus ruraux en chute libre, les mØnages 
ne disposaient pas des ressources nØcessaires pour investir au 
niveau de facteurs de production pour la campagne de rØcoltes 
de 2006, soulevant le spectre de la famine à l�Øchelle de celle 
connue en 2002.

Avec l�aide d�un groupe de donateurs, le gouvernement du Ma-
lawi a mis en place une stratØgie de mise à disposition des biens 
de production aux petits exploitants agricoles. Environ 311 000  
tonnes d�engrais et 11 000 tonnes de semences de maïs ont ØtØ 
vendues à des prix subventionnØs. Plus de 2 millions de mØnages 
ont achetØ de l�engrais au prix de 7 dollars US pour 50 kg : moins 
d�un tiers du prix sur le marchØ mondial. Pour la distribution, le 
gouvernement a eu recours à des locaux du secteur privØ ainsi 
qu�à des agences Øtatiques, de sorte à permettre aux agriculteurs 
de choisir leur source d�approvisionnement.

Les rØcoltes ultØrieures ont montrØ que ce programme de fac-
teurs de production avait permis d�obtenir des rØsultats modØrØ-
ment satisfaisants. Des prØcipitations suf�santes et une augmen-
tation de la super�cie plantØe à l�aide de variØtØs amØliorØes ont 
permis d�accroître la productivitØ et la production en gØnØral. On 
estime que le programme a gØnØrØ 600 000 à 700 000 tonnes sup-
plØmentaires de maïs en 2007, indØpendamment des variations 
des prØcipitations. La valeur de cette production supplØmentaire 
a ØtØ estimØe entre 100 millions de dollars US et 160 millions de 
dollars US, à comparer aux 70 millions de dollars US du coßt du 
programme. L�Øconomie du Malawi a Øgalement bØnØ�ciØ d�une 
rØduction des contraintes en matiŁre d�importations alimentaires. 
L�accroissement de la production a Øgalement permis de produire 
des revenus pour les mØnages et de leur offrir des opportunitØs 
d�emploi.

Le programme de facteurs de production n�est pas une stra-
tØgie autonome de dØveloppement humain. Il ne s�agit pas non 
plus d�une panacØe contre la pauvretØ rurale. Il reste encore beau-
coup à faire pour accroître la responsabilitØ du gouvernement, 
lutter contre les inØgalitØs fortement enracinØes et accroître le 
niveau des investissements en matiŁre de prestations de servi-
ces de base pour les populations dØfavorisØes. Le programme 
devra rester en vigueur pendant plusieurs annØes pour briser le 
cycle de faible productivitØ dont souffre l�agriculture du Malawi. 
L�expØrience de ce pays souligne toutefois le rôle que peuvent 
jouer les politiques publiques dans le cadre de la rØduction de la 
vulnØrabilitØ aux risques climatiques en crØant un environnement 
propice à la rØduction de la pauvretØ.

Encadré 4.4             La rØduction de la vulnØrabilitØ grâce à l�agriculture au Malawi

Source : Denning et Sachs 2007 ; DFID 2007. 
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vie dans la ville de Gonaives uniquement. Des 
dizaines de milliers de personnes se sont trouvØes 
piØgØes dans un cercle vicieux de pauvretØ.

La di�Ørence entre les impacts ne provient 
pas seulement de disparitØs mØtØorologiques. 
En Haïti, un cycle de pauvretØ et de destruction 
environnementale a dØnudØ les collines des 
arbres et a laissØ des millions de personnes dans 
des bidonvilles vulnØrables. Des problŁmes de 
gouvernance, de faibles niveaux de �nancement 
et une capacitØ de rØponse aux catastrophes 
limitØes n�ont pas permis aux agences publiques de 
mener des opØrations de sauvetage et de secours à 
l�Øchelle requise. En RØpublique dominicaine, la 
lØgislation nationale limite la dØforestation et les 
forces de dØfense civile disposent d�un personnel 
dix fois supØrieur à celui de leurs homologues 
en Haïti pour desservir une population de taille 
semblable.49 

Les capacitØs institutionnelles et infra-
structurelles en matiŁre de gestion des risques 
catastrophiques ne sont pas automatiquement 
liØes à la richesse nationale. Certains pays ont 

montrØ que des rØsultats considØrables peuvent 
Œtre obtenus, mŒme à de faibles niveaux de reve-
nus. Le Mozambique s�est servi de la douloureuse 
expØrience des crues de 2000 pour renforcer ses 
capacitØs institutionnelles en matiŁre de gestion 
des catastrophes et mettre en place des systŁ-
mes d�alertes anticipØes et de rØpons plus e�cace 
(encadrØ 4.6). Cuba est un autre exemple frappant 
d�un pays qui a Ødi�Ø avec succŁs une infrastruc-
ture de protection de la population. Au centre de 
l�une des zones touchØes par des cyclones tropi-
caux extrŒmes, l�île est balayØe chaque annØe par 
plusieurs tempŒtes importantes. Celles-ci sont à 
l�origine de dommages importants aux propriØ-
tØs. Toutefois, les impacts en termes de perte de 
vie et de dØveloppement à long terme sont limi-
tØs. La raison : un systŁme d�alerte prØcoce et 
une infrastructure de dØfense civile hautement 
dØveloppØe basØe sur une mobilisation de la com-
munautØ. Les autoritØs locales jouent un rôle vital 
en relayant les alertes prØcoces et en travaillant 
avec les communautØs à risque. Lorsque l�ouragan 
Wilma, alors le plus intense jamais enregistrØ sur 

Les rØgimes d�assurance agricole peuvent-ils Œtre ampli�Øs dans 
le cadre d�une stratØgie intØgrØe d�adaptation aux changements 
climatiques et de dØveloppement humain ? Les changements cli-
matiques ont permis d�imprimer une impulsion à toute une gamme 
d�initiatives visant à Ølargir l�accŁs à la micro-assurance et aux dØ-
rivØes climatiques dans le monde en voie de dØveloppement. Il est 
toutefois dif�cile de concevoir des rØgimes accessibles par les po-
pulations dØfavorisØes.

Des tentatives d�expansion de l�assurance reposant sur un sys-
tŁme de marchØ ont connu un certain succŁs. Dans les Caraïbes 
par exemple, le programme d�assurance des rØcoltes de Windward 
Island a pris en charge environ 20 pour cent des pertes subies par 
ses membres et causØes par les 267 tempŒtes enregistrØes entre 
1998 et 2004 uniquement, et a mis à leur disposition un systŁme 
de protection sociale suf�sant pour permettre aux cultivateurs de 
se rØtablir. 

Toutefois, à mesure que les changements climatiques intensi-
�ent la frØquence et la gravitØ des sØcheresses, ils entraînent une 
hausse des coßts des assurances, excluant du marchØ les popula-
tions les plus vulnØrables. Le fait que les mØnages les plus vulnØra-
bles sont souvent pauvres justement parce qu�ils opŁrent dans des 
environnements à risque ØlevØ ne fait que contribuer au problŁme, 
dans la mesure oø les sociØtØs d�assurance majorent les proposi-
tions pour les populations vivant dans de tels environnements. 

Par ailleurs, la forme la plus commune d�assurance agricole, 
l�assurance traditionnelle sur les rØcoltes, peut donner naissance 
à des incitations perverses, en particulier à l�abandon des rØcoltes 
lors des pØriodes de prix bas. L�indexation du temps peut permettre 
de faire face à ce problŁme. En Inde, le programme Comprehen-
sive Crop Insurance Scheme (CCI) assure les agriculteurs ayant 
recours aux systŁmes de crØdit of�ciels, en n�appliquant qu�une 
prime limitØe et en se servant d�indices mØtØorologiques (et de non 
de la production agricole) pour rØpondre aux demandes d�indemni-
sation. Les versements sont effectuØs aux dØtenteurs des primes 

en rØponse à des ØvØnements dØclencheurs tels qu�un retard de 
la mousson ou des prØcipitations anormales. Le CCI de l�Inde ne 
compte toutefois actuellement que 25 000 membres, essentielle-
ment des producteurs relativement riches. 

La participation de groupes de petits exploitants agricoles à 
la conception des offres d�assurance et la fourniture de garanties 
grâce au « capital social » a permis d�obtenir des rØsultats pro-
metteurs. Au Malawi, la Banque mondiale et d�autres donateurs 
ont mis au point un programme d�assurance faisant intervenir des 
sociØtØs du secteur privØ et le National Smallholder Farmers As-
sociation. Le programme offre une assurance sur les arachides 
et le maïs, dont les versements sont effectuØs en cas de chute 
des prØcipitations en dessous d�un seuil spØci�que dØterminØ par 
les donnØes enregistrØes par les stations mØtØorologiques. Cette 
« assurance d�indice de sØcheresse » est fournie dans le cadre de 
prŒts à des groupes de 20�30 fermiers, et les versements corres-
pondants sont effectuØs en cas de pluies insuf�santes pendant la 
saison des semences (la disposition « d�absence de semence ») 
ou pendant trois pØriodes clØs du dØveloppement des cultures. Ce 
programme a bien fonctionnØ pendant ses 2 premiŁres annØes, et 
a incitØ les agriculteurs à prendre des risques et à utiliser des fac-
teurs de production susceptibles d�accroître les rendements, mais 
sa diffusion est limitØe par l�insuf�sance de la densitØ des stations 
mØtØorologiques du Malawi. 

La Banque mondiale et un certain nombre de donateurs explo-
rent les mØcanismes d�Ølargissement des programmes de ce type, 
ainsi que des programmes pilotes complØmentaires en Éthiopie, 
au Maroc, au Nicaragua et en Tunisie. MŒme si des possibilitØs 
d�amØlioration de la couverture d�assurance à l�aide de l�indexa-
tion du temps existent indØniablement, les rØsultats potentiels des 
marchØs privØs de l�assurance pour de larges populations vulnØra-
bles confrontØes à des risques covariables liØs aux changements 
climatiques restent limitØs.

Encadré 4.5             Assurance contre les risques et adaptation

Source : DFID 2004 ; IRI 2007 ; Mechler, Linnerrooth-Bayer et Peppiatt 2006 ; Mosley 2000 ; Banque mondiale 2006f.
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le bassin atlantique, s�est abattu sur l�île en 2005, 
plus de 640 000 personnes ont dß Œtre ØvacuØes, 
et l�on n�a dØplorØ qu�une seule victime.50 

De simples comparaisons entre les pays 
ne permettent que de disposer d�indications 
grossiŁres de l�e�cacitØ des mesures de gestion des 
risques catastrophiques. L�impact des tempŒtes 
et des crues ne dØpend pas seulement de leur 
intensitØ, mais Øgalement de la topographie et 
de la distribution des Øtablissements humains 
dans les pays touchØs. MŒme avec cette rØserve, 
les donnØes comparatives montrent de maniŁre 
importante que les institutions de gestion 
des risques bien pensØes fonctionnent. Le 
revenu moyen à Cuba est infØrieur à celui de la 
RØpublique dominicaine, un pays confrontØ à 
des risques climatiques comparables. Pourtant, 
au cours de la dØcennie qui a pris �n en 2005, 
les informations de la base de donnØes portant 
sur les catastrophes internationales indiquent 
que prŁs de 10 fois plus de personnes ont ØtØ 
affectØes par la catastrophe, avec seulement 
un septiŁme des victimes.51 La diffØrence 
provient essentiellement de l�infrastructure trŁs 

dØveloppØe de Cuba et des politiques en matiŁre 
de protection de la population face aux risques 
climatiques. Dans la mesure oø l�intensitØ 
des tempŒtes tropicales devrait s�accroître, 
il y a beaucoup à apprendre des pratiques 
d�excellence mises en �uvre par les di�Ørents 
pays en matiŁre de gestion des risques liØs au 
climat. Conclusion : des avantages considØrables 
peuvent Œtre tirØs de la conscientisation et de 
l�organisation institutionnelle, lesquelles sont des 
mesures qui n�impliquent pas nØcessairement un 
investissement en capital important.

Les pays ne peuvent pas Øchapper aux accidents gØographiques 
qui les placent dans des situations dangereuses et accroissent leur 
exposition aux risques climatiques. Ils peuvent toutefois rØduire 
ces risques au moyen de politiques et d�institutions qui minimisent 
les impacts et maximisent la rØsistance à ceux-ci. L�expØrience du 
Mozambique dØmontre de maniŁre frappante que les politiques 
publiques peuvent avoir un impact. 

Le Mozambique, l�un des pays les plus pauvres du monde, se 
situe au 172e rang sur 177 au classement de l�IDH et plus d�un tiers 
de sa population vit avec moins d�un dollar par jour. Le progrŁs en 
matiŁre de dØveloppement humain s�est accØlØrØ au cours de la 
dØcennie passØe, mais les phØnomŁnes climatiques extrŒmes res-
tent une source constante de vulnØrabilitØ. Les cyclones tropicaux 
qui se forment dans l�OcØan Indien sont une des causes principales 
des tempŒtes et des inondations. Les inondations sont aggravØes 
par le fait que le Mozambique est à cheval sur les bassins de neuf 
�euves importants, en particulier le Limpopo et le ZambŁze, qui 
drainent de vastes rØgions de l�Afrique du Sud-est avant de traver-
ser le pays en direction de l�ocØan. 

En 2000, le Mozambique a ØtØ frappØ sur deux fronts. Des 
pluies importantes à la �n de l�annØe 1999 ont gon�Ø les systŁmes 
�uviaux à des niveaux encore jamais enregistrØs. Ensuite, en fØ-
vrier 2000, le cyclone Eline a touchØ terre, causant des dommages 
importants au centre et au sud du pays. Un autre cyclone, Gloria, 
est arrivØ au mois de mars pour aggraver encore la situation. Les 
services d�urgence ont ØtØ submergØs et les donateurs lents à se 
manifester. Au moins 700 personnes ont trouvØ la mort et 650 000 
ont ØtØ dØplacØes.

En 2007, le Mozambique a ØtØ de nouveau touchØ par un phØ-
nomŁne climatique semblable. Un cyclone puissant, accompagnØ 
de fortes pluies, a dØtruit 227 000 hectares de rØcoltes et affectØ 
prŁs d�un demi-million de personnes dans le bassin du ZambŁze. 
Ce phØnomŁne n�a toutefois fait que 80 victimes « seulement » 

et le rØtablissement s�est avØrØ plus rapide. D�oø provient cette 
diffØrence ?

L�expØrience des inondations de l�an 2000 a suscitØ un dialo-
gue intensif à l�intØrieur du Mozambique et entre le Mozambique et 
ses donateurs d�aide. Une analyse dØtaillØe des risques de crues 
a ØtØ effectuØe dans l�ensemble des bassins �uviaux du pays et 
a permis d�identi�er 40 districts d�une population de 5,7 millions 
d�habitants en situation trŁs vulnØrable aux crues. Des stratØgies 
communautaires de gestion des risques liØs aux catastrophes cli-
matiques ainsi que des exercices de simulation des catastrophes 
ont ØtØ mis en �uvre dans un certain nombre de bassins à risques 
ØlevØs. Le rØseau mØtØorologique a Øgalement ØtØ consolidØ simul-
tanØment : dans la province inondable de Sofala par exemple, le 
nombre des stations est passØ de 6 à 14. Le Mozambique a Øgale-
ment mis au point un systŁme d�alerte prØcoce en cas de passage 
d�un cyclone tropical.

Les dØcisionnaires du Mozambique ont Øgalement pris 
conscience de l�importance des mØdias dans le cadre de la prØpa-
ration aux catastrophes. La radio est particuliŁrement importante. 
Le rØseau en langue locale de Radio Mozambique diffuse main-
tenant des bulletins d�information en ce qui concerne les risques 
climatiques, ainsi que des informations en provenance de l�institut 
national de la mØtØorologie. Au cours de l�annØe 2007, les systŁmes 
d�alerte prØcoce et les mØdias ont permis au gouvernement et aux 
communautØs locales d�identi�er à l�avance les rØgions prØsentant 
les risques les plus importants. Des Øvacuations de masse ont ØtØ 
rØalisØes dans les districts de basse altitude les plus menacØs. 
Ailleurs, des aliments d�urgence ont ØtØ distribuØs et des Øquipe-
ments mØdicaux ont ØtØ mis en place avant l�arrivØe des crues. 

Il reste encore beaucoup à faire, mais l�expØrience du Mozam-
bique montre que les pays peuvent apprendre à vivre avec la me-
nace d�inondations, de sorte à rØduire la vulnØrabilitØ des commu-
nautØs à risque.

Encadré 4.6             Les leçons de l�expØrience du Mozambique

Source : Chhiber et Laajaj 2006 ; Bambaige 2007 ; IRI 2007 ; Banque mondiale 2005b ; PAM 2007.
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La CCNUCC dØfinit un ordre du jour 
ambitieux pour agir sur l�adaptation. Elle appelle 
à la coopØration internationale dans le cadre de 
la prØparation aux impacts des changements 
climatiques dans des domaines allant de 
l�agriculture à la gestion de la protection côtiŁre, 
en passant par les villes de basse altitude exposØes 
à des risques d�inondations. Dans le cadre de cette 
vaste structure, les pays riches doivent aider les 
pays en voie de dØveloppement particuliŁrement 
vulnØrables aux e�ets nØfastes des changements 
climatiques, encourager l�acquisition de 
capacitØs adaptatives et leur o�rir une assistance 
�nanciŁre.52

Les gouvernements du Nord n�ont pas honorØ 
l�esprit de l�engagement de la CCNUCC. Alors 
qu�ils investissent de maniŁre considØrable chez 
eux au niveau de l�adaptation, ils n�ont pas facilitØ 
des investissements parallŁles dans les pays en 
voie de dØveloppement. De maniŁre croissante, 
le monde est divisØ en deux groupes : les pays qui 
acquiŁrent la capacitØ de s�adapter aux changements 
climatiques, et les autres.

Les inØgalitØs en matiŁre d�adaptation aux 
changements climatiques ne peuvent pas Œtre 
apprØhendØes de maniŁre isolØe. Elles se combinent 
à des inØgalitØs plus larges en matiŁre de revenus, de 
santØ, d�Øducation et de sØcuritØ humaine de base. 
À tout niveau donnØ de risque de changement 
climatique, les pays dont les capacitØs d�adaptation 
sont les moindres sont ceux qui sou�rent le plus 
des impacts sur le dØveloppement humain et la 
croissance Øconomique. Il est à craindre que les 
inØgalitØs en matiŁre d�adaptation renforceront 
des facteurs plus gØnØraux de marginalisation, et 
limiteront les e�orts de dØ�nition d�un modŁle 
plus inclusif de mondialisation. 

Une coopØration internationale accrue ne peut 
pas garantir une adaptation e�cace, ni se substituer 
à une direction politique nationale. Elle peut par 
contre favoriser un environnement propice à 
l�action et à l�autonomisation des pays en voie de 
dØveloppement et des populations dØfavorisØes, 
de sorte à renforcer la rØsistance nØcessaire à la 
prØvention de la conversion des risques accrus en 
vulnØrabilitØ.

L�argument en faveur de 
l�action internationale

Pourquoi les pays les plus riches du monde 
doivent-ils favoriser les e�orts des pays les plus 

pauvres en matiŁre d�adaptation aux changements 
climatiques ? L�argument en faveur d�une 
action internationale urgente reposant sur le 
dØveloppement humain trouve sa justi�cation dans 
les implications Øthiques, sociales et Øconomiques 
de notre interdØpendance Øcologique. �uatre 
considØrations mØritent particuliŁrement d�Œtre 
soulignØes : 

Des valeurs communes
« Pensez à la personne la plus pauvre que vous 
ayez jamais vue », dit Gandhi, « et demandez-lui 
si votre prochaine action lui sera utile. » Cette 
injonction traduit une idØe simple : à savoir, que 
le vØritable test du caractŁre Øthique de toute 
communautØ ne rØside pas dans sa richesse mais 
dans son traitement de ses membres les plus 
vulnØrables. Le refus de la prise en compte des 
besoins des populations dØfavorisØes du monde 
en matiŁre d�adaptation ne rØpondrait pas au 
critŁre de comportement Øthique dØfini par 
Gandhi ou tout autre critŁre Øthique. �uelle que 
soit la motivation de l�action, qu�il s�agisse d�une 
prØoccupation pour l�environnement, de valeurs 
religieuses, d�un humanisme sØculaire ou des droits 
de l�homme, l�action en matiŁre d�adaptation aux 
changements climatiques par les pays dØveloppØs 
est un impØratif Øthique.

Les Objectifs du MillØnaire pour 
le dØveloppement (OMD)
Les OMD ont mobilisØ des e�orts sans prØcØdent 
visant à faire face aux besoins des populations les 
plus pauvres du monde. Les cibles à atteindre à 
l�horizon 2015, qui vont de la rØduction de moitiØ 
de la pauvretØ extrŒme et de la faim à la mise à 
disposition de l�Øducation pour tous, en passant 
par la rØduction de la mortalitØ infantile et la 
promotion d�une plus grande ØgalitØ entre les sexes, 
ont ØtØ adoptØes par les gouvernements, la sociØtØ 
civile et les principales institutions du secteur du 
dØveloppement. MŒme si les OMD ne constituent 
pas un ordre de jour complet en matiŁre de 
dØveloppement humain, ils suscitent un sens de 
l�urgence et dØ�nissent un ensemble de prioritØs 
communes. Dans la mesure oø les changements 
climatiques a�ectent dØjà la vie des pauvres, des 
e�orts d�adaptation accrus sont indispensables 
à la poursuite des progrŁs dans la perspective 
des objectifs de 2015. Au-delà de l�annØe 2015, 
les changements climatiques freineront le 
dØveloppement humain, et ralentiront ou mŒme 

L�argument en faveur 

d�une action internationale 

urgente reposant sur le 

dØveloppement humain 

trouve sa justi�cation 

dans les implications 

Øthiques, sociales et 

Øconomiques de notre 

interdØpendance Øcologique

4.2 CoopØration internationale en matiŁre d�adaptation 
aux changements climatiques
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inverseront le processus du progrŁs humain jusqu�à 
ce que les e�orts d�attØnuation commencent à 
porter leurs fruits. L�intensi�cation des mesures 
d�adaptation pour rØpondre à cette menace doit 
Œtre perçue comme un ØlØment de la stratØgie 
post-2015 qui s�appuiera sur les rØsultats du 
processus des OMD. L�absence d�action en matiŁre 
d�adaptation aboutirait rapidement à une Ørosion 
des acquis, en contradiction avec l�engagement en 
faveur des OMD.

Des intØrŒts communs
MŒme si les premiŁres victimes des changements 
climatiques et de l�Øchec de l�adaptation seront les 
pauvres du monde, les retombØes ne respecteront 
pas de division nette entre les frontiŁres nationales. 
Les changements climatiques peuvent Œtre à 
l�origine de catastrophes humanitaires, d�un 
e�ondrement Øcologique et d�une dislocation 
Øconomique à une Øchelle bien plus grande que 
celle que nous observons aujourd�hui. Les pays 
riches ne seront pas à l�abri des consØquences 
correspondantes. Les dØplacements de masse 
Øcologiques, la perte des moyens de subsistance, 
la montØe de la famine, la pØnurie d�eau, ont le 
potentiel de dØclencher des menaces à la sØcuritØ 
internationale et nationale. Les Øtats dØjà fragiles 
pourraient s�e�ondrer sous le poids d�une pauvretØ 
grandissante et des tensions sociales. La pression 
vers la migration s�intensi�era alors. Le con�it sur 
l�eau pourrait s�aggraver et s�Øtendre. 

Dans un monde interdØpendant, les 
impacts du changement climatique dØborderont 
inØvitablement au-delà des frontiŁres nationales. 
Entre temps, les pays porteurs de la responsabilitØ 
premiŁre de ce problŁme sont perçus comme 
fermant les yeux sur les consØquences. La ranc�ur 
et la colŁre qui s�en suivraient sans aucun doute 
pourraient faciliter les conditions d�un extrØmisme 
politique.

ResponsabilitØ et obligation de rØparer 
La responsabilitØ historique du changement 
climatique et des Ømissions constamment ØlevØes de 
CO2 par habitant soulŁve d�importantes questions 
pour les citoyens des pays riches. Le principe de la 
protection des dommages par autrui est consacrØ 
dans les codes juridiques de presque tous les pays. 
Le tabac en est un exemple �agrant. En 1998, 
les procureurs gØnØraux de cinq Øtats amØricains 
et dix-huit villes ont poursuivi un groupe de 
sociØtØs productrices de tabac dans le cadre d�un 
procŁs à recours collectif pour avoir provoquØ 
un certain nombre de maladies. Des dommages 
punitifs de 206 milliards de dollars US ont ØtØ 
accordØs, accompagnØs d�injonctions à procØder 
à des changements au niveau du marketing des 
sociØtØs.53 Les dommages à l�environnement sont 

Øgalement soumis aux prescriptions de la loi. En 
1989, l�Exxon Valdez s�est ØchouØ en Alaska, 
dØversant 42 millions de litres de pØtrole dans un 
milieu sauvage d�importance Øcologique vitale. La 
commission amØricaine chargØe de la sØcuritØ des 
transports (United States National Transportation 
Safety Board) a�rmait que des actes nØgligents 
avaient contribuØ à l�accident, entraînant des 
poursuites juridiques qui ont abouti à des procŁs 
pour dommages pØnaux et civils se montant à plus 
de 2 milliards de dollars US.54 De maniŁre plus 
gØnØrale, lorsque des usines polluent les �euves ou 
l�air, le principe du « paiement par le pollueur » 
s�applique à la couverture des coßts du nettoyage. Si 
les dommages à l�environnement produits par les 
changements climatiques se limitaient strictement 
à une juridiction lØgale, les auteurs des dommages 
devraient faire face à l�obligation lØgale de 
compenser les victimes. Les pays riches se verraient 
alors dans l�obligation non seulement de mettre �n 
à certaines pratiques nuisibles (attØnuation) mais 
de verser une compensation correspondant aux 
dommages (adaptation).

Le �nancement actuel 
de l�adaptation : trop peu, 
trop tard, trop fragmentØ

La coopØration internationale en matiŁre 
d�adaptation peut Œtre perçue comme un 
mØcanisme d�assurance pour les populations 
dØfavorisØes du monde. L�attØnuation des 
changements climatiques changera peu de choses 
aux perspectives en matiŁre de dØveloppement 
humain des populations vulnØrables au cours de 
la premiŁre moitiØ du XXIe siŁcle. La di�Ørence 
sera toutefois beaucoup plus visible lors de la 
deuxiŁme moitiØ. Inversement, les politiques 
d�adaptation peuvent changer beaucoup de choses 
au cours des 50 prochaines annØes, et resteront 
importantes par la suite. Pour les gouvernements 
qui entendent progresser sur la voie des OMD au 
cours des dix prochaines annØes, et s�appuyer par la 
suite sur ces progrŁs, l�adaptation est la seule option 
permettant de limiter les dommages causØs par les 
changements climatiques existants.

Les gouvernements nationaux des pays en 
voie de dØveloppement assument la responsabilitØ 
principale de la mise au point des stratØgies 
requises dans la perspective de la prØparation aux 
changements climatiques. Une adaptation rØussie 
exige toutefois une action coordonnØe sur plusieurs 
fronts di�Ørents. Les agents de dØveloppement et 
d�assistance devront travailler avec les gouverne-
ments nationaux en vue d�incorporer l�adaptation 
aux stratØgies plus gØnØrales de lutte contre la 
pauvretØ et aux processus de plani�cation. Dans 
la mesure oø beaucoup des pays les plus a�ectØs 

Rien n�est possible si les 

donateurs ne tiennent 

pas leurs engagements
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font partie des plus pauvres, l�aide internationale 
joue un rôle clØ dans le cadre de la crØation des 
conditions pour l�adaptation.

La tenue des engagements
Rien n�est possible si les donateurs ne tiennent pas 
leurs engagements. Nous avons assistØ au cours 
des quelques derniŁres annØes à un changement 
remarquable au niveau de la fourniture d�aide. 
Dans les annØes 1990, l�aide au dØveloppement 
a connu un fort dØclin, qui a conduit à une 
rØduction des e�orts mondiaux de lutte contre la 
pauvretØ. Le Sommet du MillØnaire des Nations 
Unies de 2000, alors la plus grande rØunion de 
leaders mondiaux de l�histoire, a pris un tournant. 
Celui-ci a abouti à un engagement sans prØcØdent 
en faveur de la rØalisation d�objectifs communs, 
les OMD, au moyen d�un partenariat entre les 
pays riches et pauvres. Les engagements pris à 
Monterrey en 2002, par l�Union europØenne en 
2005 et par le G8 à Gleneagles, con�rment ce 
partenariat au moyen d�engagements en matiŁre 
d�aide. Le Consensus de Monterrey rØa�rmait 
la cible prØcØdente d�aide au dØveloppement de 
0,7 pour cent du PIB pour les pays riches. Les 
engagements pris par l�Union europØenne et le 

G8 en 2005 portaient sur deux types d�assistance à 
l�horizon 2010 : une augmentation de 50 milliards 
de dollars US, dont une moitiØ a�ectØe à l�Afrique. 
Il s�agit de ressources susceptibles d�aider les pays 
à faire face au dØ� de l�intensi�cation des e�orts 
d�adaptation.

Les premiŁres indications en matiŁre de 
rØalisations ne sont pas encourageantes. L�aide 
internationale est en augmentation depuis la �n des 
annØes 1990. L�aide au dØveloppement a toutefois 
connu un dØclin de 5 pour cent en 2006, la premiŁre 
diminution depuis 1997. Ce chi�re exagŁre en 
partie l�importance de la baisse en raison de 
l�allŁgement exceptionnel de la dette accordØ à l�Iraq 
et au Nigeria en 2005. Toutefois, si l�on ne prend 
pas en compte ces opØrations, les niveaux d�aide ont 
chutØ de 2 pour cent.55 Les chi�res mis en avant en 
matiŁre d�aide dissimulent Øgalement certains faits 
prØoccupants. Par exemple, l�augmentation depuis 
2004 peut dans une grande mesure Œtre attribuØe 
à l�allŁgement de la dette et à l�aide humanitaire. 
L�allŁgement de la dette surestime le chi�re des 
transferts de ressources rØels pour des raisons de 
comptabilitØ �nanciŁre : les donnØes en matiŁre 
d�aide font �gurer la rØduction des dettes comme 
une augmentation du �ux d�assistance. L�aide 

Les changements climatiques modi�ent à jamais notre monde à 
venir, et pour le pire, bien pire. Nous savons au moins cela. 

Nous devons maintenant apprendre comment nous pouvons 
faire face à ces changements climatiques et comment nous pouvons 
(et devons) Øviter une catastrophe en rØduisant nos Ømissions. En 
fait, mŒme avec le changement de tempØrature que nous avons 
observØ jusqu�à maintenant, environ 0,7 °C entre le milieu du 
XIXe siŁcle et l�heure actuelle, nous commençons à observer la 
dØvastation tout autour de nous. Nous savons que nous assistons 
à une augmentation des ØvØnements climatiques extrŒmes. Nous 
savons que les inondations ont sinistrØ des millions de personnes 
dans toute l�Asie, que les cyclones et les typhons ont dØtruit des 
Øtablissements humains entiers dans les rØgions côtiŁres, que des 
vagues de chaleur ont tuØ un grand nombre de personnes, mŒme 
dans le monde riche. Et la liste continue. 

Nous devons toutefois nous souvenir qu�il ne s�agit que de 
dommages limitØs. Nous sommes en sursis. S�il s�agit là du niveau 
de dØvastation provoquØ par une augmentation apparemment 
limitØe de la tempØrature, rØ�Øchissez à ce qui se passerait si le 
monde se rØchauffait de 0,7 °C, ce qui est inØvitable si l�on en 
croit les scienti�ques�le rØsultat des Ømissions que nous avons 
dØjà injectØes dans l�atmosphŁre. RØ�Øchissez maintenant à ce 
qui se passerait si nous faisions encore preuve d�encore plus 
d�irresponsabilitØ et si les tempØratures augmentaient de 5 °C 
comme le prØvoient les modŁles basØs sur une poursuite des 
comportements actuels. Pensez seulement : il s�agit de la diffØrence 
de tempØrature entre la derniŁre Łre glaciaire et le monde tel que 
nous le connaissons. RØ�Øchissez et agissez. 

Il ne fait maintenant aucun doute que la rØponse aux changements 
climatiques ne relŁve pas d�une science inconcevable. Il s�agit d�un 
problŁme de dØveloppement. Les pauvres vivent dØjà à la marge de 

la subsistance. Leur capacitØ de survie à la prochaine sØcheresse, 
aux prochaines inondations ou à la prochaine catastrophe naturelle, 
a dØjà atteint sa limite. L�adaptation consiste à investir dans tout 
ce qui renforce la rØsistance des sociØtØs, en particulier celle des 
populations les plus dØfavorisØes et les plus vulnØrables au climat. 
L�adaptation se rapporte au dØveloppement pour tous. Mais elle 
nØcessite une nette augmentation d�investissements et de vitesse 
d�exØcution.

Il ne s�agit là que d�une des conditions requises. L�autre, 
beaucoup plus dif�cile à rØaliser, consiste à rØduire nos Ømissions 
actuelles de maniŁre drastique. Il n�y a pas d�autre solution. Nous 
savons Øgalement que les Ømissions sont liØes à la croissance et 
que la croissance est elle-mŒme liØe aux styles de vie. Nos efforts 
de rØduction des Ømissions reposent largement sur la rhØtorique et 
font intervenir bien peu d�actions concrŁtes. Cela doit changer.

Cela doit changer alors mŒme que nous apprenons une autre 
vØritØ : nous vivons sur une seule planŁte Terre et pour vivre 
ensemble nous devons partager ses ressources. Alors mŒme que 
le monde riche doit rØduire son bilan carbone, le monde dØfavorisØ 
doit disposer d�un espace Øcologique supØrieur pour accroître sa 
richesse. C�est une question de droit au dØveloppement. 

La seule question qui se pose consiste à savoir si nous pouvons 
apprendre de nouveaux moyens d�accØder à la richesse et au bien-
Œtre. La seule rØponse à cette question est que nous n�avons pas 
le choix.

Sunita Narain
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Contribution spéciale	 L�absence de choix est notre choix


